
ÊOLLETIN OFFICIEL DE LA LIGDE DES DROITS DE L'HOMME
Ge Année. N° 3 15 Février 1906

Comité Central

Séance du 8 Janvier 190(i

La séance est ouverte à 9 heures, sous la prési¬dence (le M. le l)r Héricourt. vice-président.Sont présents : MM. le 11'Héricourl, vice-prési¬dent; Mathias Morhardt, secrétaire général; GeorgesBourdon. Delpeçh, Henri Fontaine, Louis Havet,A.-F. llemld. Anatole Kopenhngue, l)r Sicard de
Plauzoles, E. Tarbouriech.
Exen-es : MM- Francis de Pressensé, président;Alfred Westphal, trésorier général; Mnle Avril deSainte-Croix ; MM. Gaston Domnergue, Freystatter,D'Gley, A. Rischmànn.
Secrétaire de séance : M. Paul Aubriot.
M. Paul Aubriot donne lecture du procès-verbalde la séance du 18 décembre 1905. Le procès verbalest approuvé.
Situation générale. — Pendant le mois de dé¬

cembre 1905, le nombre des adhésions a élé de
1.830; le nombre desdécès, démissions, etc., de 212.M nombre lolal des adhérents au 31 Décembre 1903
est de 63.039.

Situation financière. — M. le Président donneconnaissance de la situation financière. •
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Le Bulletin Officiel — Le nombre fies abonnés
au 31 décembre 190b est de 7.301.

Le Courrier. — Il a été expédié, pendant le moisde décembre 1903, 1.614 lettres, 4.585 imprimés,36 colis postaux.
La suppression des conseil de guerre. — Lenombre des signatures recueillies en faveur de la

suppression des conseils de guerre s'élève, aul81' janvier 1906, à 56.581.
Le Contentieux. — Le service du Contentieux a

eu à examiner, pendant le mois de Décembre 1903,320 demandes d'intervention.
L'Affaire Dreyfus. — M. le Président informe le

Comité Central que, malgré toute l'insistance du bu¬
reau de la Ligue des Droits de l'Homme, soit auprèsdu cabinet des Affaires étrangères, soit auprès ducabinetdela Justice, il n'a pu encore obtenir une au¬dience pour le Comité Central. Le Garde des sceaux
ayant dù rentrer à Paris, le bureau renouvellera sesdémarches.
La mort du fils de M. A. Westphal. — LeComité Central décide d'adresser à M. A. Westphal,trésorier général, la dépêche suivante :
Le Comité Central, réuni pour la première fois depuisle deuii cruel qui vous a frappé, vous exprime ses senti¬ments de vive et cordiale affection, et vous prie de vou¬loir bien assurer M"" Altred Westphal de sa sympathierespectueuse.

Le Président,
d1 héuicourt.

La réélection de M. A. Ratier. — Le ComitéCentral décide d'adresser la dépêche suivante àM. A. Ratier, qui vient d'être réélu sénateur :

Le Comité Centrai de la Ligue des Droits de l'Hommesalue avec joie votre réélection, il tient, en vous adros-
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saut ses félicitations les plus cordiales, à vous exprimer
ses sentiments de reconnaissance pour le dévouement
dont vous n'avez pas cessé de faire preuve en faveur des
victimes de l'arbitraire et de l'injustice pour lesquelles la
Ligue des Droits de l'Homme a eu recours si souvent à
votre intervention généreuse. Et il tient surtout à rap¬
peler que vous avez été, dès la fondation de cette grande
œuvre de. solidarité républicaine, un des rares membres
du Parlement qui,avec les ïrarieux,les Scheurer-Kestner
et les Ranc, tenant têle aux passions furieuses de la réac¬
tion, restèrent si courageusement fidèles aux principes
de la Déclaration des Droits de l'Homme.

Le Secrétaire général, Le Président,
MaTHIÀS MoftHAHDT. Dr HÉRICOURT.

Le banquet Francis de Pressensé. — Sur la
demande de M. Francis de Pressensé, le Comité
Central décide d'ajourner au mois de mars le ban- |
quel, qui lui sera offert à l'occasion du vote de la loi
sur la séparation des Eglises el de l'Etat.
Le procès des antimilitaristes. — Le Comité

Central prend connaissance de quelques communi
cations en sens divers, relatives à la coudamnation j
des signataires de l'afliche antimilitariste. Après
délibération, il décide de passer a l'ordre du jour,
aucune illégalité ne lui étant signalée.
L'arrestation d'un avocat à Marseille. — Le |

Comité Central décide ({ue le dossier sera transmis |
à MM. Goudchaux-Bruuschwi.cg et Mesniin qui sonl
chargés de l'examen de cette affaire.
Le cas de M. Liontel. — M0 Mesmin, chargé de

l'examen de la demande d'intervention de M. Lion-
tel, ancien procureur général à Cayrune, jugeant
que les questions qui se posent sont trop graves
pour qu'il prenne seul la responsabilité de les exa¬
miner, demande qu'on lui adjoigne deux de nos
collègues.
Le Comité Central décide de désigner MM®* Coud
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chaux-Briinsckwicg et. Alçide Delmont. avocats à laCour d'appel.
L'affaire Médard. — Le Comité Central prendconnaissance du jugement prononcé à la suite de laplaidoirie de M° Eugène Prévost, contre 1 Institutdes Frères des Ecoies chrétiennes, en faveur, dede M. Médard, qui avait été expulsé sans argent etsans ressources d'aucune sorte de la maison de la

rue Oudinot, après 29 ans de travail. Le ComitéCentral prend également connaissance d'une lettrede M. Médard qui est ainsi conçue :

Monsieur le secrétaire,Merci de toutes les bontés que vous avez eues pour moi.Les frères ne veulent me donner la pension; ils m'hos¬pitalisent sous l'habit de frère en m'appliquant le règle¬ment strict.
jamais ils ne m'ont aimé, et, après ce procès qui tourneà leur honte, quelle vie m'est réservée ?
Je me conforme au jugement, mais je suis malade d'allerforcément vivre au milieu d'eux.
Recevez l'assurance de ma gratitude et mes salufationscourtoises.

Médard.
La Situation au Congo. - Le Comité Centraldécide de consacrer sa prochaine séance à entendrela communication de M. Félicien Chalîaye sur lasituation au Congo. Seront invités à cette séance lesprésidents des Sections de la Seine, et quelques-unsdes membres principaux du Comité de protectionet de défense des indigènes.
Le déplacement de M. et de M1"' Pourcel. —Le Comité Central prend connaissance du rapportsuivant, de M. Paul Aubriot, chargé de faire uneenquête sur le déplacement de M . et Mme Pourcel :
J'ai recueilli, pour ou contre M. et Mror Pourcel, un grandnombre de dépositions. Je crois prudent de ne pas' faireétat de tout ce qui n'est, de part et d'autre, qu'appré¬ciations personnelles ou affirmations sans preuves.-Je ne
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veux retenir que ce qui me parait hors de doute et de
contestation.
Il y avait une vingtaine d'années que M. Pourcel di¬

rigeait l'école Eugène vSeîles, et une dizaine d'années que
M™e Pourcel dirigeait l'école maternelle annexée à celle
de son mari, lorsqu'à l'instigation du Maire de Millau,
M. le Dr Bompaire, le Conseil municipal, par seize voix
contre trois et deux abstentions, demanda leur dépla¬
cement. Sur les faits antérieurs à l'année 1905, il m'est
bien difficile d'apporter des précisions. Mais tout le monde
est d'accord pour reconnaître que. depuis quelques années
tout au moins, il existait, dans le corps enseignant de
Millau, une animosité presque unanime contre M. et,
M"' Pourcel. Les amis de* M. Pourcel attribuent cette ani¬
mosité à l'envie et à la jalousie qu'excitaient chez ses
collègues, et la situation favorable du directeur de 1 Ecole
Eugène Selles, et la piospérité de cette école. Les adver¬
saires prétendent que M. ot M",e Pourcel usaient de
procédés déloyaux pour assurer le recrutement de leurs
écoles au détriment des autres établissements. Quelle
qu'en fut l'origine, cette: animosi.té existait, et elle était ia
cause de dissentiments et de conflits nombreux. Ces!
ainsi, pourne citer qu'un exemple, qu'au mois de juin 1901
M. Nêollier, président actuel de la section de Millau, pro¬
fesseur au Collège, et ami de M. Pourcel, fut assez vio¬
lemment pris à partie par MM. Carrayrou, directeur
d'école, et Mouly, instituteur, tous deux adversaires de
M. Pourcel. C'est donc dans une atmosphère assez
fièvrée que naquit ia section de la Ligue'des Droits de
l'Homme. Fondée par M. Pourcel, elle fut officiellement
reconnue, le 6 juillet 1904. Les collègues de M. Pourcel
se plaignent de n'avoir pas été convoqués lors de cette
fondation et les dissentiments que je signale eurent leur de-
écho au sein delà section. Au mois d'avril 1903, à la suite
de discussions sur une élection du bureau, ce bureau
démissionna et la section dut nommer une commission
provisoire pour expédier les affaires courantes. Après
une courte accalmb qui avait permis de reconstituer le
bureau, se produisirent deux incidents qui devaierl
rendre le conflit tout à fait aigii et briser des rapports
dont la tension était extrême. Je dois à la vérité dv
déclarer que M. et Mmc Pourcel me paraissent avoir as¬
sumé, par leur attitude, une part de responsabilité dan:
ces incidents.

sec
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Voici le premier. M. Viales, directeur d'école à Saint-
Jean-du-Bruel, commune située à 41 kilomètres de Millau,
demanda au mois de mai 1905. à entrer dans la section
de la Ligue des Droits de l'Homme. Cette section vivait
alors sous le régime d'un règlement intérieur, adopté par
elle dans sa séance du 12 décembre 1904, communiqué au
secrétariat général de la Ligue des Droits de l'Homme le
16 février 1905 et approuvé par lui le 28 février 1905. Ce
règlement, dont les dispositions générales sont bonnes
et qui n'est certainement pas une œuvre de circonstance,
contenait un article ainsi conçu :

« Art. 2. — Tout nouvel adhérent doit être présenté
par un membre de la section qui contresigne sa liche d'a¬
dhésion et la fait parvenir au Comité.
« Les nouvelles adhésions sont soumises à l'approba¬

tion de la section dès sa prochaine réunion. Le vote rela¬
tif à ces nouvelles adhésions a lieu au scrutin secret:
tout candidat, pour être admis, doit réunir les deux tiers
des suffrages exprimés. »

La disposition finale de cet article ne parut pas présen¬
ter d'inconvénients, et la section, munie d'une autorisa¬
tion officielle, pouvait avec bonne foi le considérer
connue valable. La candidature de M. Viales fut présen¬
tée à la section, dans sa séance du 5 juin 1905, et elle ne
recueillit pas les deux tiers des suffrages exprimés. Les
instituteurs, membres de la section, furent très émus de
ce vote et demandèrent des explications. Les explications
qui leur furent données devaient provoquer leur démis¬
sion collective. Je ne crois pas pouvoir mieux faire sur
point que de donner ici le texte même de ia dépositionécrite et signée de M. G. Pépin, vétérinaire, qui est undes amis de M. Poureel :

« Les membres du groupe socialiste de Millau faisant
partie de la Ligue des Droils de l'Homme se réunissent
chaque fois que des nouvelles candidatures sont présen¬tées à. la Ligue et discutent l'admission des candidats.

« Quand M. Viales se présenta à la Ligue, j'étais encore
secrétaire du groupe socialiste; en cette qualité j'étais
pour la non-admission de M. Viales, et, à ce moment, j'aidonné aux camarades du Groupe socialiste les raisons
suivantes: « Je connais M. Viales depuis longtemps et je .le considère comme radical-socialiste. Cet instituteur a
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fait de très nombreuses conférences sur l'alcoolisme et a
même obtenu une médaille comme récompense. Il est
incontestable que M. Viales serait un excellent camarade,
mais à Millau, il 11c peut rendre aucun service. Un groupe
socialiste existant à Saint-.Iean-du-Brùel (Le Ih'ceil dc.v
Montagnards, Fédération socialiste aveyronnaise), il se¬
rait de beaucoup préférable que M Viales tonde dans
cett'^ commune une section de la Ligue, car Saint-Jean
est une commune très républicaine.

« Mon opinion n'a pas été admise et on a décidé de
faire pour M. Viales ce qui a été fait pour tous les candi¬
dats, c'est-à-dire de faire une enquête.

« Les renseignements fournis par nos camarades de
Saint-Jean-du -Bruel n'ayant pas été favorables à. M.
Viales, il a été décidé de ne pas voter pour lui et j'ai été;
chargé d'informer les camarades absents à la réunion de
la décision prise.

« M. Pourcel est resté étranger à cette affaire. J'ai
d'ailleurs avoué, en réunion de ia Ligue, avoir mené la
campagne contre M. Viales. »
Ainsi donc, de l'aveu même de M. Pépin, il y avait eu

une campagne contre. M. Viales. Campagne injustifiée,
puisqu'on se bornait à invoquer des renseignements dé¬
favorables, formule ^sujette à caution quand on a soi-
mcme déclaré quelques ligues plus haut que M.# Viales
pourrait être un excellent camarade; campagne injusti¬
fiée et injustifiable parce que M. Viales fut parmi ceux
qui firent leur devoir aux moments dangereux de l'af¬
faire Dreyfus.
Les archives de la Ligue des Droits de l'Homme m'ont

fourni à ce sujet une preuve précise et indiscutable.
C'est une lettre de M. Viales, datée du 21 février 1899.
Dans cette lettre, il demandait à la Ligue des Droits de
l'Homme les photographies et documents qu'elle mettait
à la disposition des instituteurs qui voulaient faire dos
conférences sur l'affaire Dreyfus, ohotographies et docu¬
ments qui lui furent envoyés. 11 est infiniment regret-
table gu'un homme qui avait, en février 1891). le courage
de faire, lui. instituteur, dans un département où la réac¬
tion était puissante, une conférence sur l'affaire Dreyfus,
n'ait pas réuni sur son nom, eu juillet 190a, les deux
tiers des su tirages dans une section de :a Ligue ; il est
infiniment regreLtable que le secrétaire d'un groupe
socialiste avoue avoir mené une campagne contre lui.
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Les instituteurs, membres de fa section, furent encore
plus émus de 1 explication du vote que du vote lui-même.
Ils protestèrent avec énergie contre cette « cabale ». et,
pour se solidariser avec M. Via'ies, ils donnèrent leur
démission collective. Cette démission, dans leur pensée,s'appliquait à la section et non à la Ligue des Droits de
l'Homme elle-même.
M. Pûurcel ne se joignit pas à ses collègues de rensei¬

gnement,, en sorte que s'il ne prit pas part à la campagnemenée contre M. Via'ies, il parut l'approuver par son si¬
lence. Secrétaire et fondateur de la section, il accepta
sans protester les résultats déplorables d'un vote dirigécontre un instituteur qui avait donné des preuves non
équivoques de son dévouement aux principes républi¬cains, et; qui ne pouvait avoir à ses yeux d'autre tort qued'avoir été son concurrent au Conseil départemental. Il
ajouta ainsi un grief nouveau et. fondé h tous les griefs,vrais ou faux, que les membres de l'enseignement avaient
contre lui. Du fait qu'il s'abstenait de prendre parti pour
son concurrent malheureux, frappé par une décision in¬
juste; les adversaires ne manquèrent pas de tirer cette -
conclusion que la rancune électorale l'emportait en lui
sur le sentiment de la justice. Ils le rendirent responsabled'une manœuvre contre laquelle il refusait de protesteret crurent voir, dans sa complaisance silencieuse, l'aveu
d'une complicité.
Ainsi la situation s'envenima. Le maire de Millau,membre de la section, recevait l'écho et subissait le

contrecoup de ces dissentiments. 11 en avait sans doute
conçu de l'impatience et de l'irritation, quand surgit,presqu'aùssitôt après la démission des instituteurs, un
autre incident, dans lequel M. et Mme Pourcel, par leurexclusivisme un peu étroit, blessèrent à nouveau les sus¬
ceptibilités de leurs collègues et du maire de Millau.
Mme Pourcel avait conçu le projet de faire, le 16 juillet,une fête enfantine, avec distribution de jouets, et elleavait, demandé a M. Rudel. adjoint au maire, de bien

vouloir la présider. M. Rudel accepta cette présidence, àcondition que la fête ne fut pas la tête d'une seule école
maternelle, et que Mme Garnier, directrice de l'écolePaul Sert, fut appelée à y collaborer. Mme Pourcel com¬
mença par déclarer qu'elle préférait, que chaque écoleorganisât séparément, sa fête (Socialiste de l'Aveyron,7 octobre 1905). M. Rudel insista et, le 17 juin 1905, le
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maire de Millau écrivit aux deux directrices d'organiser
en commun une fête enfantine pour le 1G juillet, sous la
présidence de M. Rudel. Mme Pourcel se mit avec ardeur
à l'organisation de celte fête. Elle pria son mari de lui
prêter quelques-uns de ses élèves, dont une partie devait1
chanter un chœur, et l'autre jouer le Petit Chaperon rouge.
Elle eut le tort de ne pas prendre garde que sa collègue,
Mme Garnier, dont le mari n'est pas directeur d'école,
n'avait pas sous la main d'autres élèves que les siens,
c'est-à-dire des bambins de quatre à six ans. Mme Gar¬
nier, dès qu'elle apprit les préparatifs de Mme Pourcel,
vit avec inquiétude une fête dans laquelle son école, repré¬
sentée par de tout petits enfants, serait sûrement éclipsée
par les élèves que Mme Pourcel empruntait à son mari.
Cette minime question de prestige n'eut sans doute en¬
gendré aucune difficulté en d'autres temps et dans un
autre lieu. Mais dans cette atmosphère un peu surchauffée,
alors que M. Pourcel venait de prendre parti contre ses
collègues, les préparatifs de Mme Pourcel parurent inspi¬
rés par de désir de faire briller son école au détriment de
l'école de Mme Garnier. Cette dernière se plaignit à l'ins-
pecteur primaire, en lui faisant remarquer que les règle¬
ments s'opposaient à ce que Mme Pourcel pût organiser la
fête avec des élèves de plus de six ans. L'inspecteur pri¬
maire demanda le programme de la fête, et, le 11 juillet,
dit M. Pourcel dans son <« Mémoire », « invita la direc¬
trice de l'école Eugène Selles à modifier ce programme ».
Mme Pourcel ne jugea pas à propos de suivre les ins¬

tructions de l'inspecteur primaire. Elle y vit une mesure
d'obstruction dirigée contre elle, alors que ce fonelion-
tionnaire prétend avoir voulu seulement tenir la balance
égale entre les deux directrices. M. et Mme Pourcel se
rendirent chez le maire de Millau pour l'informer qu'ils
në pouvaient, faute de temps, penser à modifier le pro¬
gramme, car les élèves avaient congé du 12 au 16. Il ne
semble pas que M. et Mme Pourcel aient songé à présent::
cette objection à l'inspecteur primaire lui-même, avant
de faire appel contre lui à i'autorilé du maire. Il ne semble
pas qu'ils aient songé à s'adresser à l'inspecteur d'aca¬
démie, supérieur hiérarchique de l'inspecteur primaire.
Le maire ne se prêta sans doute pas à contrecarrer k;!
instructions de l'inspecteur primaire, car le Socialiste Ai
l'Aveyron, dans son numéro du 7 octobre, nous dit que
Mme Pourcel intéressa quelques conseillers municipaux
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à celle manifestation laïque, et les pria d'intercéder pourelle auprès de M. le Maire. C'est donc sur l'initiative de
Mme Pourcel que la muicipalité de Millau fut mêlée à ce
conflit, qu'une démarche correcte auprès de l'inspecteur
primaire ou de l'inspecteur d'académie eût sans doute
évité.
Il y eut, le soir même une réunion à laquelle assistaient

le maire, l'inspecteur primaire, MM. Rudel, adjoint, Pons
et Maillé, conseillers municipaux. Les conseillers muni¬
cipaux insistèrent pour que l'inspecteur primaire auto¬
risât purement et simplement le programme tel que
Mme Pourcel l'avait composé. L'inspecteur primaire ré¬
pondit que ce programme était antiréglementaire; queMme Pourcel agissait ainsi dans le bufd'éclipser l'école
de Mme Garnier ; que l'inspecteur d'académie était saisi,
et qu'il fallait attendre sa décision. M. Pons lui lit obser¬
ver que Mme Pourcel avait engagé une cinquantaine de
francs pour l'organisation de cette fête. L'inspecteur pri¬maire déclara qu'il élait bien sûr qu'elle n'aurait pas à
supporter elle-même cette dépense, et, sur interpellation
d'un des assistants, il ajouta : « Qu'aurait-elle donc fait
des 500 francs de la Caisse des Ecoles maternelles? » Les
amis de M. et Mme Pourcel ont vu dans ces paroles une
insinuation de malhonnêteté contre Mme Pourcel. Mais
l'inspecteur primaire répond qu'il a seulement voulu
dire qu'il y avait, dans la Caisse des Ecole-; ibaiernelP ?..
500 francs, jusque-là. inemployés à sa connaissance, qui
se trouvaient entre les mains d'une tierce personne.
Mme Glasson, trésorière de celte caisse ; que c'est en
pensant à ces 500 francs qu'il pouvait assurer que
Mme Pourcel n'avait pas à craindre de,payer de sesdeniers les dépenses engagées pour la fête des écoles ma¬
ternelles; et qu'il n'avait eu en aucune façon l'idée de
faire planer sur Mme Pourcel le soupçon d'avoir détourné
une caisse qu'elle n'avait jamais eu entre les mains.
C'est le lendemain soir, 12 juillet, que M. Bonipaire,maire de Millau, cédant peut-être trop facilement à l'im¬

patience et à l'énervement que lui causaient ces incidents
et ces conflits, demanda avec insistance, au Conseil mu¬
nicipal, de s'unir à lui pour réclamer le déplacement deM. et de M,ne Pourcel. Il posa sur ce point la question de
confiance et l'ordre du jour qu'il proposait fut adopté par16 voix contre 3 et 2 abstentions. Il me semble hors de
doute que les deux incidents que je viens de raconter
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aussi impartialement que possible eurent une influence
décisive sur le vole des conseillers municipaux.
M. Pourcel, dès le lendemain, demanda à Vinspecter

d'Académie de faire lui-même une enquête sur les faits
qu'on lui reprochait, li se plaint que cette enquête îi'ail
pas été impartiale et elle est très vivement discutée dans
un journal créé par quelques amis de M. Pourcel. h
Socialiste de I.Aveyron. À cela, l'inspecteur d'Académie
répond : « J'ai fait preuve pour M. Pourcel d'une bien-
« veillance extrême et je lui ai do né des garanties .excep-
« tionneiles. Mon enquête a dure trois jours. Les dépo-
« sitions avaient, lieu en présence de M. et Mmc Pourcd
« qui ont pu discuter toutes les affirmations au fur et i
« mesure qu'elle se produisaient. M. Pourcel in'ayanl fr.ii
« observer que la présence de l'inspecteur primaire peu
« vait influencer les dépositions des instituteurs, j'ai prit
« l'inspecteur primaire de quitter la salle pendant que
« les instituteurs déposaient. Jamais un fonctionnaire n'a
« eu tant de liberté pour sa défense..

« Si j'ai demandé au préfet le déplacement de M. et M"
« Pourcel, c'est que j'ai acquis la conviction que icur
« maintien à Millau était impossible en raison de l'état
« des esprits. En outre, l'enquête m'a révélé à la. charge
« de M. Pourcel des manquements professionnels gram
« — irrégularités et négligence dans le service; procédés
« incorrects à l'égard de ses collègues des autres ccolr*-
« J'insiste d'ailleurs sur ce point que cette mesure, ona
« j'estimais nécessaire, n'a pris à aucun moment le carac-
« 1ère d'une persécution, ni d'une mesure de représailles
« puisque M. et M'" Pourcel se trouvent avoir actuelle
« ment à Saint-Allrique une position qui est au mon;-
« équivalente à celle qu'ils avaient à Millau ».
Si j'en excepte les dénégations de M. Pourcel, je n'

rien trouvé, dans les témoignages que j'ai recueillis, qui
me permette de mettre en doute les paroles de l'inspec¬
teur d'Académie. Tout au contraire, elles sont corrobore
par le petit nombre de faits sur lesquels j'ai pu arriver
des certitudes, animosité du corps enseignait conlr
M. et M"'e Pourcel ; attitude regrettable de M. Pourcel loi
de la campagne injustifiable menée par le groupe socif
liste contre son collègue et ancien concurrent, M Viale?
attitude non moins regrettable de M"" Pourcel à i orrai
d'une collègue, dont elle aurait dû. il me semble, iriénag
d'autant plus les légitimes susceptibilités qu'elle se Iro
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vaît elle-même dans une situation privilégiée, .l'estime
donc que les amis de M. Pourcel se trompent quand ils
attribuent, aux opinions socialistes de ce directeur d'école
le déplacement qu'on lui a infligé. A mon avis, M. et Mme
Pourcel ont lait ce qu'il fallait pour expliquer, aux yeux
d'un témoin impartial, l'animosité de leurs collègues et
l'impatience de la municipalité, et je suis convaincu qu'en
prenant contre eux la décision dont ils se plaignent,
l'administration leur a accordé les garanties et réservé
les égards dûs à la longueur de leurs services.

Paul Aubuiot.
Ce rapport est approuvé;. Le Comité Central dé¬

cide qu'il sera inséré au procès-verbal.
Le Monument Emile Zola. — Le Comité du

Monument Emile Zola sera convoqué pour le 29
jauvier.
La Manifestation Emile Zola. — Le Comité

Central prend connaissance du programme de
la soirée eommémoralive de l'anniversaire de
ii J'accuse ».

Conférences en Algérie. — Le Comité Central
décide de déléguer M. Jean Lépine, secrétaire gé¬
néral de la section de Lyon., pour une série de con¬
férences en Algérie. Les sections algériennes en
seront avisées.
La section d'Angers. — Le Comité Central

décide d'insérer au procès-verbal de sa séance le
texte du discours suivant qui . a été prononcé par
M. le Dr André Martin, président de la section
d'Angers, à l'assemblée générale de cette section, le
2 décembre dernier.

Mesdames, Messieurs, chers Collègues,
Le rôle du président, aujourd'hui, ne" consiste passeulement à vous rendre compte de l'exercice 190b. II

comporte encore un agréable devoir, celui de vous remer¬
cier pour le très grand honneur que vous lui avait lait en
d'appelant à la direction de votre section. Ce n'est pas
sans hésitations, sans appréhensions que j'ai accepté la
proposition de mon nom à vos sufïfiages. Nombreux il
faut compter les hommes qui, par la fermeté de leurs opi-
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nions et la dignité de leur vie, sont l'honneur de notre
association et vous offraient les plus sûres garanties d'un! oondi
activité éclairée et désintéressée. J'ai dû céder à l'aimablt
insistance d'u i de vos vice-présidents, dont vous ave
apprécié une fois de plus la délicatesse des sentiments
Aussi bien, mes chers collègues, ne pouvais-je répondu
à votre généreux crédit que par le dévouement le plu?
complet aux nobles causes dont notre Ligue assume 1;
défense; permettez-moi de retenir un instant votre atten
sur quelques-unes d'entre elles.
Voici d'abord un agent d'une administration de l'Etal

accusé d'avoir inspiré, avec plusieurs de ses collègues,
une violente campagne de presse contre deux de leur-
chefs. Ils sont tous déplacés, mais l'un d'eux, plus pauvre,
ne peut emmener dans sa nouvelle résidence, qui est;
une grande distance, sa nombreuse famille. Le refus p
poste, c'est la sortie de l'administration avant l'heure à
la retraite, c'est aussi la perte du pain quotidien. 11 pan
donc seul, laissant derrière lui et sans argent, femm|j!
enfants. Votre comité est saisi de la question, le Comilf
Centrai informé demande une enquête. L'insuffisance è
nos moyens ne nous permet pas,malgré le concours obli¬
geants de nos amis, de la faire impartiale, mais deux fait1
s'imposaient à notre sollicitude, d'une part, une famil
réduite, par la faute pius ou moins avérée de son chef,:
une pitoyable misère; de l'autre, un règlement rigor
reux qui, en cas de déplacement, n'accorde aux agent
l'indemnité de transport qu'après arrivée dans lenoufjjai
poste, comme si un salaire qui subvient à peine aux pîœ
stricts besoins de i liaque jour permettaient, à ces er»
ployés, si économes fussent-ils, une réserve de voyage
C'était plus qu'il n'en faut pour motiver les démarches(i
la Ligue auprès de la préfecture et du ministère compéle®
Elles ont eu pour résultat l'allocation d'un secours qi
en réunissant cette famille sous le même toit, mettait fi
à une situation douloureuse
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Une affaire analogue n'a pu recevoir une suite aux dires
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longue d'ailleurs et effectuée sur place, tourne contrée 4
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Bien que la cause de ces militaires ait, été prise ;
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apparence régulière, ne pouvait être accueillie qu'à la
■condition d'être formulée par les intéressés mêmes : une
démarche de la Ligue pouvait leur être nuisible et ils au¬
raient pu la désavouer.
Vous savez avec quelle force le président du Comité

Central, M. de Pressensé, s'est élevé à la Chambre, dans
une interpellation sur les établissements du Bon Pasteur,
contre les agissements de certains bureaux d'assistance
judiciaire Vous ayez tous présente à la mémoire l'histoire
de Mlle" Mélanie Laurent qui. pendant sept ans, implore
eu vain l'assistance judiciaire et qui ne peut enfin plaider
contre le couvent du Bon-Pasteur qu'avec les ressources
de la Ligue et la généreuse assistance d'un de nos vice-
présidents.
Le même déni de justice s'est exercé à l'égard d'un de

nos concitoyens qui avaient d'excellentes raisons pour
•plaider en divorce. II fournit, établi par la justice, un
certificat d'indigence, il fournit plusieurs certificats de
moralité signés de négociants honorables, et cependant il
se voit successivement refusé l'assistance judiciaire par
îles bureaux de première instance et d'appel sous prétexte
[que, trompé et abandonné par sa femme, il aurait fait

x iaili tenir son ménage, pendant quelques.semaines, par une
'ami feiàme étrangère.
ehei.i Ces bureaux, qui ne datent que de 1850, mais dont le
rigev principe appartient à la Révolution érigeant pour
agent tous les citoyens le droit d'accessibilité à la justice,
)UVeai commettent une flagrante illégalité, quand au lieu de s'en
ix pi*, tenir à la constatation de l'indigence du requérant, ils
es en, veulent préjuger du bien fondé de' l'instance. Leurs déci-
oyap: sions sont souveraines et le ministre de la justice est
.jjeS(i sans recours, il l'a de'ciaré lui-même à la Chambre.
îpéléD Cependant votre comité a cru pouvoir demander une
rs qui enquête au sujet des rapports de police sur lesquels s'é¬
tait li taiçnt appuyés, dans le cas qui nous occupe, les deux

bureaux d'assistance et contre lesquels protestaient et les
e aus; dires de l'intéressé et Jes certificats de moralité de plu-

s gou! sieurs habitants de cette ville. Ces dénis de justice, hélas
litairi trqjf fréquents et si préjudiciables aux plaideurs sans for-
treeu tune, justifient une fois de plus le vœu que vous avez

adopté l'an dernier sur la proposition d'un magistrat dis-
risc ( h'igué, notre collègue.
i peni D'après ce vœu, en cas de « rejet par les deux bureaux
lire, ( d'une demande d'assistance, le Procureur général, après
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examen du dossier, pourrait en accorder le bénéfice.
Dans ces derniers jours d'ailleurs, le Minisire de Justice.
M. Chaumiô, vient de déposer sur le bureau de la Chambre
un projet de loi qui répond à nos desiderata. Soyez cer¬
tains que toute proposition de ce genre, trouvera dans le
Président du Comité Central, un éneI I IHHPi énergique délenseiÉ
La Ligue aura donc grandement contribué à la réalisation
d'une réforme si démocratique et si intéressante pour la
justice sociale de notre pays.
Dans le même ordre d'idées, nous devons applaudir Ui

proposition tout récemment déposée sur le bureau du
Conseil municipal, par un de nos vaillants collègues tî
dont l'inspiration revient à votre Comité. Il s'agirait de
créer une « consultation judiciaire gratuite ». Plus d ur
travailleur, en face d'un cas litigieux, est embarrassé
empêché par son ignorance de la loi et par la modicité de
ses ressources. Plus d'une fois, un conseil avisé et désin¬
téressé lui épargnera le succès d'une instance dispen¬
dieuse et souvent préjudiciable. Notre section comprend
des citoyens dont la compétence et l'habileté profession¬
nelles rendent chaque jour à votre comité de précieux
services ; mais pour assurer à cette consultation un exer¬
cice régulier, nous ne pouvions leur demander de non
veaux sacrifices. Nous devons faire appel aux bonoéS
volontés du dehors et nous espérons que notre assemblé,
communale, dans l'intérêt des travailleurs, saura faire
bientôt de notre vœu une réalité.
Les rapports de police, semblables à ceux que je citait

tout à l'heure, et pour les fonctionnaires, les notes
dossiers secrets., ne. sont-ils pas en certaines mains, uns
arme bien dangereuse ?
Un fonctionnaire veut permuter avec un de ses collègue

de grade égal et d'emploi identique, La direction centrait
y consent et donne promesse ferme pour une date ass«
rapprochée.
Entre temps, un des supérieurs hiérarchiques, sous te

ordres duquel dut servir le fonctionnaire, a compulsé s<
dossier. D'après des notes qui ne lui avaient jamais è
communiquées, il est accusé d'avoir eu des relations dan tléch
la grande ville qu'il demande, avec la femme dont il a L'î
aujourd'hui le mari et qui avait obtenu un arrêt d entiè
divorce à son profit.
Ainsi le premier mariage a été rompu pour inconduii

et sévices de l'époux, cet époux est décédé, plusiein
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années se sont écoulées, notre ami, avec un désintéres¬
sement des plus honorables a épousé cette femme quiétait sans fortune, il a pris les deux enfants à sa charge
et un de ses chefs, par un excessif scrupule, par une sin¬
gulière exagération des responsabilités, rien que sur les
notes secrètes d'un dossier, s'oppose de tout son pouvoir
à la bonne volonté de l'administration. Notre ami s'ins¬
crivait en faux contre les imputations de ce dossier : nous
en avons appelé à la haute impartialité du Ministre pour
une contre enquête. Suffisamment, édilié. le Ministre, sans
enquête, nous donnait satisfaction et signait la permu¬
tation depuis tant de mois attendue.
Nous avons été aussi heureux pour un militaire qui

nous était recommandé par un de nos collègues. Soldat de
la classe 1884, il est condamné, dans sa troisième année
de service pour voies de fait envers un sous-officier, à dix
ans de travaux publics. Au cours de sa détention, il
commit de nouveaux actes de violence et encourt condam¬
nation sur condamnation.
Après vingt ans de séjour à l'atelier de Bougie, en.

Algérie, ii est gràeié des vingt années qu'il avait encore
à subir, et est reversé dans un régiment de notre région,
au mois d'octobre 1904. 11 doit accomplir les deux armées
de service qu'il doit à l'Etat, bien qu'il ait 42 ans d'âge et
en vertu de ia loi militaire de cinq ans, sous le régime
de laquelle il a tiré au sort. C'est que la loi est formelle :
toute condamnation encourue par un militaire est sus¬
pensive, pendant toute sa durée, du temps de service
légal. Sans en méconnaître les prescriptions, la Ligues'estadressée à la bienveillance du ministre de la guerre,
qui était alors M. Maurice Berteaux. Elle lui a montré
dans ce soldat fatigué et vieilli un homme qui avait lar¬
gement. expié ses emportements, et qui, depuis son incor¬
poration dans un régiment de France, n'avait encouru
aucun reproche. Par pn acte de mansuétude dont nous lui
sommes reconnaissants, le ministre a renvoyé ce soldatdans ses foyers au mois de septembre dernier. La loi. la
dure loi, suivant l'expression latine, à savoir parfois

s (lan fléchir, accroît encore le respect qui lui est dû.
L'activité de votre comité n'a pas été absorbée tout(1 entière par la défense d'intérêts privés, elle s'est aussi

exercée sur un domaine plus étendu. Tout d'abord, à
Paris, au Congrès annuel de la Ligue, les 40 et 11 juin, lasection a été dignement représentée par un de nos collègues
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de Sauraur. Vous comprenez l'importance de ces congrès
où se rencontrent les délégués des régions les plus di¬
verses, où sont discutés en réunion générale les vœuxei
propositions des sections, où enfin se réchauffe l'espri.
d'entente et de discipline morale qui doit grouper tous k
membres de l'association eu un robuste faisceau. Soi
influence démocratique et sociale va chaque jour gran
dissant grâce à la belle activité du Comité Central qui
dans une seule année, a dépouillé plus de-7.000 dossier-
grâce à la généreuse ardeur de tous les adhérents qui, 6
43.175 au 1er janvier 1904, sont aujourd'hui soixante
deux mille.
C'est ensuite à Angers que votre comité a participé

deux manifestations importantes. Vous n'avez pas oubli!
la visite du 16 octobre du ministre de l'instruction publi¬
que, M. Bienvenu-Martin, pour l'inauguration de l'Ecoi
primaire supérieure. Au citoyen intègre et droit, au fcriiu
républicain qui assume aujourd'hui devant les Chambra
l'honneur de l'émancipation intellectuelle du pays paris
loi libérale sur la séparation des Eglises et de l'Etat, voit
Comité a voulu apporter en votre nom son tribut d'hoin
mages, et a reçu l'accueil le plus aimable; le ministre,a
effet, a bien voulu Se rappeler qu'il était des nôtres, qui
présidait une section de province et que si ses fonctio;
gouvernementales l'empêchaient de prendre une par
effective aux travaux de sa section, il ne lui en demeura
pas moins profondément attaché. Nous ne pouvions |t(!
que flattés et heureux d'un tel langage.

La seconde manifestation s'est produite aux fêtes df:
de la Paix. En cette journée du 20 mai où tous les gra
pements démocratiques ont affirmé leur foi pour Pu-is
ment plus ou moins prochain d'une justice entre les pei
pies comme elle existe entre citoyens d'un même pays. Da
Comité central nous a envoyé son salut fraternel par jble
bouche éloquente d'un de ses secrétaires, M. Paul Ai ggL
briot. Si, au dernier moment, le député et conseiller 3
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lions internationales, et substituant en cas de conflit, aux
luttes sanglantes qui sèment ruines et deuils, la décision
souveraine d un arbitrage respectueux à la fois des inté¬
rêts en jeu et aussi des fiertés de races qui demeureront
toujours sacrés au cœur de toutes les nations.
La conférence de La Iiaye, généreuse initiative du czar

allié de la France, la création d'une cour arbitrale qui a
déjà prévenu entre deux grandes puissances de l'Europe
un conflit sanglant, la prochaine conférence que nous
devons à l'érainent président Roosevelt et dont la pré¬
cieuse utilité ressort de la guerre russo-japonaise, sont
des événements qui éclairent d'un jour nouveau notre
civilisation et qui déjà appartiennent à l'histoire.
Les démocrates d'Angers ont voulu, ici comme à Paris,

comme en cent autres villes du monde, célébrer le cin¬
quième anniversaire de la conférence de La Haye. Le
meeting s'est terminé par une adresse au président de la
République. M. Emile Loubet, qui est un pacifiste de la
première heure, et dont les hautes vertus et le patrio¬
tisme s'imposent à tous les respects, a non seulement
accepté cette adresse, mais encore a bien voulu en remer¬
cier les auteurs.

Cependant des hommes prévenus ou passionnés, je n'ose
dire mal intentionnés, ont crié au scandale et ont vu une
démonstration antimilitariste, antinationale dans la célé¬
bra lion d'une date historique et dans l'appel de plusieursmilliers de citoyens, en face des hécatombes de la Mand-
chourie, à cette justice immanente qu'invoquait le grand
patriote que fut Garabetta.
Le pacifisme est ennemi de .toute violence extérieure,de toute agression, mais il n'est pas synonyme de désar¬

mement et de désertion.
Dans son patriotisme conscient, réfléchi, mais intan¬

gible, il se révolte devant l'autocratie d'un czar ou l'hé¬
gémonie d'un kaiser et il veut une France qui ne soit ni
diminuée, ni même humiliée. Si la crise grave que vient
de traverser le pays avait abouti à une prise d'armes, si
jamais était menacé l'honneur ou l'intégrité du territoire,les pacifistes de 19Qo ne sauraient être inférieurs aux
volontaires de 1792, qui ont scellé de leur sang la Décla¬ration des Droits de l'Homme. Aujourd'hui comme hier,demain comme aujourd'hui, tous, fidèles au glorieux'de leurs aînés, sauraient rallier le drapeau trico-
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quel qu'il fut. ltlore et opposer au choc de l'ennemi
choc de leurs énergies patriotiques.

Ce rapide exposé n'a passé en revue que les faits sail¬
lants de l'année. 11 n'a mis en relief que quelques-une.'
des situations qui ont été portées à la connaissance d?
votre comité. Je n'en finirais pas si je voulais faire dé¬
filer devant vos yeux tous ceux qui ont fait appel à no tu
action, employés de l'Etat et des communes, militaires,
salariés, plaideurs égarés dans les maquis de ia procé¬
dure, etc . et dont les doléances sont comme l'expression
émouvante de la vie du travailleur. De toutes les sollici¬
tations, de toutes les plaiutcs, il n'en est pas une qui m
mérite attention et intérêt. S'il est un regret pour celui
qui les écoute, c'est d'être parfois obligé de constater cl
de répondre à leurs auteurs que leur affaire échappe ai
ressort de la Ligue.
Son action ne peut commencer que là où commencent

l'arbitraire et l'iniquité. Les fonctionnaires qui soulïrem
de l'exercice d'une autorité, oublient parfois que c*l
exercice si dur qu'il paraisse, n'est pas toujours illégal.
A ceux qui en sont blessés, il est pénible de montrerp
toute organisation, administrative ou simplement |o!!eo
tive, comporte, pour son fonctionnement des rounjfô
multiples, dont le jeu naturel atteint forcément la liberté
individuelle, pour la subordonner à un principe supé¬
rieur d'intérêt général.
Fondées ou non. les plaintes que nous recevons, lo'ni

de nous choquer, loin de nous indisposer, doivent être
accueillies avec intérêt, je dirais presque, avec gratitude
Elles témoignent en effet, même dans leur erreur qjulcui
exagération, d'une confiance absolue pour le dévouemer
de la Ligue. Les faibles, les opprimés, en face de l'art
traire et de l'injustice, se tournent vers notre organi.v
tion comme la seule qui, prenant en mains leur causf
puisse défendre un droit méconnu ou lésé, et puisé mdic
solliciter l'indulgence ou l'oubli pour certaines faute'
En s'adressant aux pouvoirs publics, la Ligue p'atteii
pas aux règles de discipline et de subordination biérji
chique, sans lesquelles ne saurait être ni administrât!
ni gouvernement. Elle ne méconnaît pas les sontinie;
d'équité et de bienveillance qui, tout à l'honneur de
nation française, inspirent la plupart, des actes de »
gouvernants et des chefs de nos grandes administratif)» aux n
Mais, si probe et si juste que soit l'homme qui; de par < de fac
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{onctions, tient en mains l'existence et l'avenir de ses
subordonnés, il voit de trop haut pour s'apercevoir des
blessures que peut à ton. instant produire l'exercice de
son autorité, et ceux qu'il atteint, sont si loin, qu'ils ne
peuvent lui faire entendre leurs plaintes.
N'est-ce pas le rôle et la raison d'être de la Ligue deles rapprocher?
N'est-ce pas son rôle de mettre au point les obscurités

d une question litigieuse, de porter à la lumière vive dé
l'équité les conséquences d'un texte légal, d'une mesure
administrative, d'une décision judiciaire ! Défendre la
vérité et le droit, ce n'est pas seulement servir des op¬primés, c'est servir aussi, et peut-être plus encore, ceux
à qui nous évitons le remords durable d'une injustice.
Trop longtemps en France, et en particulier dans cer¬

taines régions telles que l'Anjou, où les populationsdemeurent obstinément fidèles aux traditions et aux
croyances du passé, les hommes se sont plies, résignés
connue devant une sorte de fatalité inéluctable, aux ini¬
quités qui les frappaient. En appeler d'une décision arbi¬
traire ou illégale semblait un acte de révolte, et beaucouphésitaient. Mais depuis quelques années, il s'est produit
/comme un réveil dans la conscience nationale : la pro¬testation pour un droit lésé ne ressemble plus à une ré¬
volte mais apparaît ainsi qu'elle eût du toujours le faire,
comme une affirmation de la personnalité humaine,
comme une expression de la solidarité sociale. Une injus¬tice ne lèse pas seulement celui qui est touché, elle atteint
encore tous les membres de la collectivité, elle les frappetous au plus intime de leur être moral. La Fraternité ne
se lit plus seulement au fronton de nos édifices ; elle estdescendue dans nos cœurs et. pénétrant nos mœurs
chaque jour un peu plus, elle devient par la solidarité
une réalité agissante, l'rèler aux citoyens atteints dansleurs droits, blessés dans leur personnalité d'hommes,l'assistance d'un conseil, d'une démarche, n'a rien quiressemble à une aumône ; c'est affirmer une fois de plusla solidarité qui doit unir d'abord, comme les anneaux
d'une chaîne étroite, les citoyens d'une même patrie,puis s'étendre ensuite et comprendre dans son vaste
:réseau les hommes de la cité universelle.
Jamais gouvernement en France n'a été plus favorableratioi, aux œuvres de solidarité. Jamais régime u'a donné plus

par - de facilité aux revendications des humbles et des faibles.
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11 faut "donc mettre à profit ces heureuses circonstances
et poursuivre non seuienenl les grosses iniquités qui
sont assez rares, mais aussi et surtout les dénis de jus¬
tice, résultats malheureusement trop fréquents, d'une
application erronée, vicieuse ou arbitraire d'un règlement
ou d'une loi, et dont les victimes, pauvres, obscures, sans
argent et sans influence pâtissent en silence. La justice
immanente que j'évoquais plus haut, n'est pas seulement
réservée aux hommes de génie et aux grands événements
de l'histoire, elle appartient à tous et plus encore aux
déshérités et aux vaincus de la vie.

La section d'Angers compte à peiue quatre ans d'exis¬
tence. Débile et chétive à sa naissance, elle a pris des
forces, elle a grandi, et chaque jour elle étend son cercle
d'influence.
Cette année elle a su augmenter le chiffre de ses adhé¬

rent- et le nombre de ceux qui se confient à sa protec¬
tion. Par la hauteur de nos principes qui sont ceux de la
Déclaration des Droits de l'Homme, cette charte immor¬
telle du monde moderne, sachons la faire respecter et
aimer. Par la correction de nos aclcs qui ne doivent rien
avoir d'une ingérence dans les services publics et encore
moins d'une délation tout aussi condamnable que les
notes secrètes des fonctionnaires, sachons prévenir le?
défiances et les calomnies qui pourraient lui être opposées.
Respectueuse observatrice de toutes les convictions,

de toutes les croyances philosophiques, éprise de lumière
et de vérité, notre ligue s'élève au dessus de toutes les
querelles de personnes, pour ne chercher partout et pour
lous qu'une égale justice. La Vérité par le Droit, le Droit
par la Justice, tel est le but pour lequel doivent s'unit
toutes les intelligences de citoyens libres, toutes les
consciences d'hommes honnêtes.

La Grève des tramways de Nice. — La Section
de Vilfeîranche-siir-Mer a adopté, dans sa séance duj
7 octobre, une résolution ainsi conçue :
La section considérant que. s'il ne lui appartient pa

d'intervenir dans les conflits qui divisent le travail et !
capital, il est de son devoir de s'élever contre tous le
actes d'injustice sociale ; attendu que la grève des trait
ways de Nice et du littoral a eu pour or igine le fait su,
vaut :
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Le watman Vivando, accusé par ses chefs d'avoir volon¬
tairement détérioré la voiture qu'il était chargé de con¬
duire, a été puni de cinq jours de misé à pied et de la
rétrogradation. Le syndicat devant lequel il a porté ses
doléances s'est constitué son avocat d'office auprès du
directeur de la Compagnie, déclarant que si la preuve
d'accusation portée contre Vivando lui était fournie, il
n'aurait rien à objecter même contre une révocation. La
direction a refusé toute conversation à ce sujet, voyant
dans l'intervention du syndicat un contrôle de ses actes
d'administration qu'elle" jugeait inacceptable. — D'où la
grève.
Considérant que la loi de 1884 a constitué les syndicats

ouvriers protecteurs légaux de leurs adhérents ; que leur
dénier le droit de signaler les injustices dont ceux-ci
peuvent être victimes ne tend à rien moins qu'à suppri¬
mer la raison d'être des syndicats et constitue, de ce fait,
une flagrante.illégalité contre laquelle tous les syndicats
menacés dans leur principe même ont le droit de pro¬
tester énergiquement..
Que, d'ailleurs, en l'espèce, le syndicat des tramways

de Nice" et du littoral, en intervenant pour obtenir la ré¬
paration "d'une injustice, n'a nullement manifesté l'inten¬
tion de s'immiscer dans les actes de l'Administration de
la Compagnie, pas plus que le Comité Central de la Ligue
des Droits de l'Homme ne songe à .contrôler les actes
d'administration des ministres, lorsqu'il intervient pour
leur signaler les répara f ions-nécessaires.
Que s'il n'entre jamais dans la pensée d'un ministre de

répondre pa: une fin de non-recevoir aux démarches
d'une association qui s'est constituée librement et volon¬
tairement en vue de la réparation des injustices sociales,
il est montrueux qu'un directeur d'entreprise se refuse à
reconnaître, dans des circonstances analogues au syndi¬
cat de ses salariés, un droit dont la loi l'a implicitement
investi.

Emet à l'unanimité le vœu :

Que le Comité Central de la Ligue pour la Défense des
Droits de l'Homme et du Citoyen, le syndicat des trans¬
ports et, d'une façon générale, tous les syndicats inté¬
ressés à prévenir toute atteinte au principe même de la
loi de 1884, interviennent auprès du Gouvernement pour
qu'il contraigne par toutes voies de droit la Compagnie



Le Comité Centrai a soumis relie résolution à l'uu
de nos conseils, M. Maxime Leroy, qui nous a
adressé le rapport suivant :
La section de ViUefranche-sur-Mer, de la Ligue des

Droits de l'Homme, demande au Comité Central d'inter¬
venir auprès du Gouvernement pour qu'il lasse respecter
la loi du 21 mars 1884.
Llle expose que «le watman V... accusé par ses chefs

d'avoir volontairement détérioré la voiture qu'il était
chargé de conduire, a été puni de cinq jours de mise à
pied et de la rétrogradation. Le syndicat devant lequel il
a porté ses doléances, s'est constitué son avocat d'office
auprès du directeur de la Compagnie, déclarant que si la
preuve de l'accusation portée contre lui était fournie, il
n'aurait rien à objecter, môme coutr.e une révocation. La
Direction a refusé toute conversation à ce sujet, voyant
dans l'intervention du syndicat un contrôle de ses actes
d'administration, qu'elle jugeait inacceptable. » D'où la
grève des ouvriers de la G':" desUramways de Nice et dit
littoral.
Dans ce refus la section signale une violation de la loi

du 21 mars 1884 dans les termes suivants :
« Considérant que la loi de 1884 a constitué les syn¬

dicats ouvriers protecteurs légaux de leurs adhérents, que
leur dénier le droit de signaler les injustices dont ceux-ci
peuvent être victimes ne tend à rienmoins qu'à supprimer
la raison d'être des syndicats et constitue de ce fait une
flagrante illégalité, contre laquelle tous les syndicats
menacés dans leur principe même, ont le droit de pro¬
tester énergiquement ». De cette violation de ia loi. le.
section conclut à une intervention du Comité Centrai
« auprès du Gouvernement pour qu'il contraigne par toutes
les voies de droit la Cic' des tramways de Nice et du
littoral à l'observation de cette loi, dans sa lettTe et dans
son esprit ».
Le syndicat, n'est pas, comme paraît le croire la section

de ViUefranche, le représentant légal obligé des ouvriers
devant le patron qui les emploie, quand même le syndical
comprendrait l'unanimité des ouvriers. Cela est si vrai que

cotte loi, dans sa lettre et dans son esprit.
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beaucoup de patrons refusent de reconnaître le syndicat,
en se défendant d'entrer en discussion avec lui : aucun
tribunal n'a jamais pu les contraindre à la discussion;
cela est si vrai que les ouvriers font des grèves pour
contraindre le patron à reconnaître leur syndicat : cette
pression est le seul moyen légal dont ils disposent pour
vaincre la mauvaise volonté de leur employeur.
Lorsque fut discutée la loi de 1.884, les rédacteurs vou¬

lurent concilier la liberté avec le droit d'association :

quant aux ouvriers ils crurent respecter la liberté en
laissant les ouvriers maîtres de s'associer ou de rester
isolés ; d'où leur théorie du syndicat: association ouverte,
sans caractère obligatoire. Si le syndicat avait été. en
effet, constitué par la loi de 1884 le représentant légal
autorisé des ouvriers, la liberté d'en faire ou de ne pas en
faire partie, eût été illusoire, puisqu'en droit il eut repré¬
senté les syndiqués et les non-syr.diqués ; même réunis¬
sant l'unanimité des ouvriers, le syndicat ne peut encore
être leur représentant légal, parce que la liberté des
nouveaux venus dans une ville, dans une profession, la
liberté des démissionnaires doit rester entière.
Quant aux patrons^ les législateurs de 18S4 entendaient

respecter leur liberté en ne les contraignant pas à con¬
tracter ou à discuter avec les syndicats ; ils n'ont pensé
à aucun moment à modifier le principe de la liberté des
contrats : forcer un patron à traiter avec un Syndicat
c'eut été, en effet, étant donné les principes juridiques
traditionnels, violer cette liberté : la loi de l'offre et de
la demande.
Le législateur de 1884 a voulu, non pas fondre la liberté

dans l'association (ce qui est le point de vue ouvrier),
mais juxtaposer la liberté du travail à la liberté d'asso¬
ciation. C'est ce que dit un commentateur qui fait autorité,
favorable à un certain socialisme d'Etat, M. Paul Pic, pro¬
fesseur à la faculté de droit de Lyon : « La ioi nouvelle du
21 mars 1884 laisse subsister sans modification le principe
de la liberté du travail et de l'industrie, proclamée par la
Révolution; elle s'est contentée de le compléter par cet
autre principe, connexe et non pas contradictoire. de la
hberte d'association. » (Traité de législ. ind., 2e édit., n°
360).
Où il y aurait matière à action judiciaire, ce serait dans

le fait du renvoi d'un ouvrier à raison de sa qualité de
syndiqué : ce renvoi pourrait être considéré comme abusif
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et entraîner une condamnation à des dommages-intérêts
conformément à l'articie 1780. C'est ce que M. Paul Pic
pense, avec beaucoup d'auteurs. Mais que l'on remarque
combien cette espèce est différente de celle qui nous est
soumise par nos collègues de Villefranche : dans le cas
de renvoi, il y a. du moins on peut le soutenir juridique¬
ment. il y a violation de la liberté d'association, puisque
l'ouvrier est mis en demeure d'opter entre deux libertés
également légales : la liberté du travail et la liberté d'as¬
sociation. La Compagnie de Villefranche ne pose pas Je
dilemme, elle n'empêche pas les employés et ouvriers à
son service de se syndiquer : elle ignore le syndicat, qui
n'a aucun caractère obligatoire. On peut dire que l'acte
de la Compagnie de tramways montre, d'une façon saisis¬
sante, le parallélisme des deux libertés que M. Paul Pic
a signalé, connexes sans se fondre; la Compagnie est fon-
dée à dire qu'elle reste dans la légalité, et ce qui est plus
important encore, dans Vesprit de ta loi de 1884, dans
l'esprit d'une loi qui u'esi socialiste en aucune manière.
Est-il nécessaire de rappeler ici que l'on a voulu, à di¬

verses reprises, faire prédominer l'une de ces deux liber¬
tés sur l'autre, mais sans succès. M. Bovier Lapierre, daus
une proposition célèbre autant par sa longue infortune
parlementaire que par les discussions qu'elle souleva,
avait demandé que fussent frappés d'une peine de 1 mois
à 3 mois do prison et d'une amende de 100 fr. à 200 ft\
« les patrons, contre-maîtres et ouvriers convaincus d'a¬
voir, par menace de perle d'emploi ou de privation de
travail., refus inotivé d'embauchage, renvoi d'ouvriers ou
d'employés, à raison de leur qualité de syndiqués, en¬
travé ou troublé la liberté des associations profession¬
nelles ou expêché l'exercice des droits déterminés par la
loi du 21 mars 1884. » Adoptée par la Chambre le 13 mai
1890, cette proposition a toujours échoué devant le Sénat.
Si une proposition pareille, basée véritablement sur l'es¬
prit de la loi de 1884 n'a pu aboutir que l'on veuille bien
se rendre compte combien restent encore indépendantes en
droit les deux libertés que nos collègues de Villefranche
veulent fondre : c'est comme deux mondes.

Si en fait le refus de la Compagnie annihile l'action
syndicale, il faut reconnaître, à l'inverse, qu'obliger la
Compagnie à discuter avec le syndicat, ce serait donner
eu fait à celui-ci un caractère obligatoire : or, ces deux
conséquences, la loi de 1S84 les rejette également.



Le Comité Central décide que ce rapport sera in
sérc au procès-verbal de la séance.
La section de Colombes. — M. le Président

donne lecture d'une résolution que la section de
Colombes a adoptée le 12 août, et qui demande aux
sections d'établir sur les instituteurs, des rapports,
fortement motivés, qui seront adressés au Comité
Central pour que celui-ci étudie les faits qui lui se
ronl signalés et y donne la suite que comporte la
défense de l'instruction publique.
Conformément aux conclusions de M. Francis de

contrai, de tout lien juridique admissible par les tribu¬
naux ; mais avec la grève il a épuisé sou droit.
De quelque côté que l'on regarde, on ne peut donc

dire que la Compagnie commet une illégalité. Elle use
des lois de 1864 ci de 1884 conformément à leur lettre et
à leur esprit, conformément au principe de la liberté des
contrats, de la liberté de l'industrie.
En diverses circonstances le Gouvernement est. inter¬

venu dans les conflits du travail, en provoquant l'arbi¬
trage entre les parties en conflits : doit-il intervenir
dans notre espèce ?
Nous devons d'abord dire que la Ligue des Droits de

l'Homme n'aurait aucune raison valable à faire valoir ;
or, devons-nous intervenir en tant que Ligue des Droits
de l'Homme, en dehors des cas de violations expresses des
lois et règlements ? Je ne le pense pas, d'autant plus que
chaque l'ois que le Gouvernement est intervenu dans les
conflits ouvriers, c'est à une pensée politique qu'il obéis¬
sait: il faisait œuvre de combat, sous des influences très
diverses, d'ordre local, dont aucune n'avait un caractère
juridique. Ces interventions ont donc toujours constitué
de. véritables illégalités, des abus de pouvoir, que l'on
justifiait par divers prétextes, notamment en faisant
appel à l'ordre public, aux intérêts de l'industrie, h des
principes très généreux et très indéfinissables de paix
sociale. Si le Gouvernement n'a pas qualité pour inter¬
venir, est-ce à nous de lui suggérer une intervention?



La section du quartier de la Porte Saint-
Martin. — Le Comité Central décide de passer à
i ordre du jour sur une proposition de la section du
quartier de la Porte Saint Martin tendant à ce que
la Ligue des Droits de l'Homme ouvre une sous¬
cription à l'effet de secourir les familles des révolu
tionnaires russes.

La section de Morez. — Le Comité Central dé¬
cide de ne pas insérer au Bulletin Officiel, un vœu de
la section de Morez (Jura) invitant le Comité Central
•a adhérer à l'Alliance fraternelle internationale,
cette proposition étant contraire aux statuts.

Jugement. Le Ministère public, c. Drogue et autres
En ce qui concerne Drogue, Marie, directrice de l'Orphe¬

linat de Champ-la-LioUre ;
Attendu qu'il ne s'agit que d'apprécier la gravité des

voies de fait ;

Qu'en effet. Drogue se borne à prétendre que les gifles
qu'elle a parfois appliquées à des pensionnaires ont, été
très légères et qu'en outre elle invoque l'intention de
correction ;
Attendu qu'il est acquis qu'il y a eu des exagérations

dans certaines .déclarations ;
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Presseusé, Je Comité Central décide que ce vœu
contraire aux principes de la Ligue des Droits de
l'Homme ne peut être inséré au Bulletin Officiel.

L'Orphelinat de Champ la-Liourre. — Le Co¬
mité Central prend connaissance d'un rapport de
M. liVûis Charre, secrétaire de la section de Privas,
sur l'organisation de l'orphelinat industriel de
Champ la-Liourre (Ardèche) et dont il approuve les
termes.
Les poursuites contre la Supérieure de l'Orphe¬

linat de Champ la Lioure se sont terminées par le
jugement suivant :

tribunal correctionnel de privas
Audience du -17 Novembre 1905



Attendu qu'ainsi Cheynet Victorine avait prétendu que
les gifles qu'elle recevait de la directrice de l'orphelinat
ont parfois laissé des traces sur son visage, tandis qu'à
l'audience, ne songeant pas sans doute à ce qu'elle avait
précédemment allégué, elle a dit et, sur une nouvelle
interpellation réitérée, que les gifles ne laissaient pas de
traces ;
Qu'encore à l'audience, elle a compté 3 gifles reçues

pour la durée des trente-mois de son séjour à Chatnp-ia-
Lioure, tandis que le 12 février dernier elle en comptait
de 4 à 5 par mois, soit au total 120 à 150 au lieu de 3 ;
Attendu que d'autre part, pour qu'il ne fut pas tiré un

argument favorable à l'orphelinat, de ce qu'après un sé¬
jour de trois années (Juin 1897 à Novembre 1900) pour
donner des soins à sa grand mère qui était malade, elle y
était ensuite retournée, Cheynet Victorine a affirme à
l'audience : « Je suis revenue une 2e fois à l'orphelinat
parce que ma grand mère l'a demandé, ce n'est pas moi
qui ai demandé à y retourner ».
Or, le 12 février 1905, devant le commissaire de police

du quartier Notre-Dame à Paris, elle disait au contraire :
« Ne voulant pas rester à l'abandon dans Paris, j'ai de¬
mandé instamment à rentrer dans l'orphelinat, où j'ai été
acceptée de nouveau en mars 1902 ».
Attendu qu'il a été avancé que Cheynet Victorine est

devenue tuberculeuse des suites du régime de l'Orpheli¬
nat de Ghamp'-ia-Lioure ;
Or, Cheynet Victorine estnéed'un père qui a succombé

à la tuberculose,; elle était arrivée à Champ-la-Lioure
maladive et d'un aspect tel, qu'elle fut surnommée la
«maigrelette», elle eut les consultations régulières du
médecin de l'établissement et, en outre, fur envoyée en
consultation extraordinaire auprès du docteur Ferlin à
Valence ; elle a reçu les soins spéciaux qui paraissaient
nécessaires ; après un premier séjour de plus de trois
années à Champ-ia-Lioure, elle était sortie pour donner
des soins à un membre de sa famille et elle y est retour¬
née, sur ses propres instances, en mars 1902, la direc¬
trice ayant d'abord hésité à l'accepter, à raison de son
délabrement physique (Déposition de Cheynet Victorine
du 12 février 1903 et dépositions de Cabillaux Elisabeth,
Messelet Hélène, épouse Croizier. Messelet Marthe, Dela-
rue Marthe, Falengoin Claire, Renard Mariei anciennes
pensionnaires de l'Orphelinat de Champ-la-Lioure et
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JËyraerard Henriette. Hetzel Victorine, pensionnaires dé
cet ëtablissepaeiit).
Attendu que, selon ie témoignage de Frichet Marie

(P. V. de police du 18 janvier 1905), Henriette Recouvreur
est devenue boiteuse à la suite d'une entorse qui ne fut
pas soignée ;
Or Henriette Recouvreur atteste qàe le Docteur Dauthe-

ville fut immédiatement et plusieurs autres fois appelé,
qu'elle fut soignée ; qu'elle n'a jamais été maltraitée à
l'orphelinat et qu'elle désire y rester ;
Attendu qu'une fois, au réfectoire une rixe s'était,

engagée entre Branciat Augustine et Leieyrc Marie, la
directrice intervint pour les séparer;
Que Brancia Augustine prétend avoir été frappée par

elle d'un coup de la cuillère à pot, mais que son allégation
n'a aucun appui et. qu'elle est démentie par RanquinMarie.
Lefevre Marie, Delarue Louise, qui d'ailleurs ne sont pas
d'accord sur divers points, en sorte qu'on voit encore
combien il serait imprudent de tout, prendre.
Attendu qu ii résulte du rapport de l'inspecteur de l'as

sistance publique du département, que la parole d'Enge-
cas (Marie),épouse Geste, ne mérite aucunement créance:
Qu'en- tout cas cette dernière est sortie pour la dernière

fois de l'orphelinat de Champ-la-Lioure, le 19 juillet 189'i,
en sorte que la prescription serait acquise depuis nombre
d'années ;
Attendu que l'information, préalable aux poursuites, a

été très développée et qu'un grand nombre de pension¬
naires ou d'anciennes pensionnaires de l'orphelinat de
Ehainp-la-Lioure oui porté un témoignage favorable au
personnel dirigeant de cet établissement, soit sous cette
formule qu'elles n'ont jamais été l'objet de mauvais trai¬
tements : Dega(Léontine), Driebourg(Reymonde), Gingon
'(Léonline), Gingon (Marie-Thérèse). Coquard (Zélie). Gas¬
pard. (Marthe), Guittard (Henriette), Guibert (Marie).
François (Joséphine), Jamais (Ga'orielie), Jalbert (Lucie).
Job (Berthe), Jucho (Jeanne), Ollier (Lucie), Machureau
(Marthe), Battul. (Marie), Lefèvre (Marie), Pozet (Marie),
Personnier (Emilie), Queval (Marcelle), Delarue (Louise).
Collet (Jeanne), pensionnaires ; Franco (Marguerite), Mar¬
tin (Marie), anciennes pensionnaires), soit sous cette
autre formule qu'elles s'y trouvent bien, qu'elles désirent,
y rester, ou pour les anciennes pensionnaires qu'elles s'y
prouvaient bien (Loiselay (Anna), Met (Suzanne), Vincent



« Il faut absolument par tous ies moyens que vous vou
« drez qu'elle se mette au travail, car les crises qu'elle
« vous a annoncées, c'est exactement faux. Si en cas elle
« a des crises, ce sont des crises de fainéantise. Je vous
« donne toute autorisation pour obtenir gain de cause ».
(Lettre du 25 octobre 1904).

« J'ai appris par votre lettre, qui m'a fait beaucoup de
« peine que Fernande avait eu une crise, chose qu'elle a
« bien voulu, car chez nous c'était la même chose, du
« jour où elle ne voulait plus travailler elle avait des
« crises, mais avec moi ça ne prenait pas. Vous avez été
« bien bonne de l'avoir changée d'ouvrage, car vous ne
« devez en aucune façon lui céder sur ces choses là, car
de cette façon elle ue saura jamais rien faire, et ensuite

« tous les huit jours ce sera à recommencer. Je vous en
a prie, ne lui cédez pas en aucune manière, car ce serait

(Hélène), épouse Crozier, anciennes pensionnaires, soit
cumulativement sous les deux formules sus-indiqtiéesSerang (Joséphine), Dion (Marguerite), Le Batteux (Au-
gustine), Le Gloannec (Anna), Paraphe (Virginie), Pascal
(Marie), Perlier (Jeanne), Blanchard (Marie), Perrault
(Blanche), Bataillon (Antoinette), Bureaux (Marthe), Gau¬
thier (Marie), Rativeau (Marie), Smith (Jeanne), Aubaillv
(Cécile), Roumier (Germaine). Olivetti (Jeanne), Robert
(Jeanne), Roux (Joséphine), Recouvreur (Henriette), l)e-
cok (Charlotte), Nuicent (Louise). Barbé (Clémence), Ber-
luigori (Julie), Collonge (Eva), Dusser (Alice), Charles
(Henriette), Aurial (.Victorine), Gabiilaux (Elisabeth),
Durlin (Suzanne), pensionnaires; Jennanus (Maria), De-
garde (Marthe), Messelet (Marthe), épouse Chambre, Re-
bellet (Louise), Coirotan (Jeanne), anciennes pension¬
naires) ;
Attendu qu'il serait surprenant que, dans un assem¬

blage aussi nombreux que celui de Cbamp-la-Lioure d'en¬
fants abandonnés, venus de toutes les origines, il ne s'en
trouvât pas qui soient portés au mensonge et, en second
lieu, d'instincts insubordonnés, exigeant le recours aux
voies de rigueur pour un aniendemeut;
Attendu qu'à ces deux points de vue, il y a intérêt à

relever ce qu'écrivait la mère de la plaignante, Nilles
(Fernande), à la directrice de l'orphelinat de Champ-la-
Lioure :



En ce qui concerne Bernard :
Attendu que la brutalité envers les ouvrières de Ber¬

nard Télémaque, qui s'exerçait par des coups de poings
et des coups de pieds est attestée même par nombre de
pensionnaires de l'orphelinat de Champ-la-Lioure qui ne
peuvent être suspectées du délire de la persécution,
puisque leurs témoignages sont en même temps favo¬
rables aux autres personnes avant autorité à Champ-la-
Lioure notamment Aubaiily (Cécile), Loiselay (Anna),
Met. (Suzanne), Robert (Jeanne), Auriel (Vie-tonne), Bour¬
geois (Annette). Martin (Marie). Constan (Jeanne). Durlin
• Suzanne), Hureau (Marthe), Rozet (Marie), Collet (Jeanne),
Best (Fanny), Bettut (Marie), Olivetti (Jeanne), Bernard
(Marie).
Attendu que. par exemple, Bourgeois Annette, 23 ans,

domestique à Clichy, anciennne pensionnaire, déclare :
« Mlle Drogue était très bonne, mais je lui ai vu quel¬

quefois donner des soufflets aux pensionnaires. Je dois
dire qu'elle n'arrivait à cette extrémité que lorsqu'elle y
y était tout à l'ait poussée par la gravité de la faute coin-
mise.

« Quant à Bernard, contre-maître de la lilature, c'était
un brutal, qui avait les coups faciles; journellement ilI
frappait des enfants qu'il renversait parfois à terre, mais*
je n'ai jamais remarqué que ses coups aient laissé des
traces ou occasionné des blessures. Tous les enfants pas¬
saient par ses mains.

« son malheur. Je vous donne toute autorisation sur ces
« choses-là. » (Lettre du 2 décembre 1904).
Attendu que les châtiments par gifles, ou autres coups,

sont admis comme légitimes au profit des maîtres d'édu¬
cation par certains commentateurs des lois pénales, et
qu'il y a eu des décisions judiciaires dans le sens de ce
système ; que, dans un temps non encore éloigné, ils
étaient d'un usage courant;
Mais attendu qu'un tel mode de correction ne concorde

pas avec radoucissement des mœurs, qu'ainsi est-il indi¬
qué comme irrégulier dans le règlement scolaire acadé¬
mique du 18 janvier 18S7 et qu'il ne doit pas être envi¬
sagé autrement par les tribuuaux ;
Attendu que toutefois il y a lieu de retenir l'intention

de correction comme circonstances atténuantes.



« Et plus loin : Bernard "frappait les enfants à tout
propos. »
Et Meozelet Marthe, 23 ans, femme de chambre à Paris,ancienne pensionnaire :
« Je ne puis que rendre hommage au dévouement de ladirectrice, Mlle Drogue, envers les pensionnaires et je necrois pas qu'il y eu ait eu d'assez peu reconnaissante

pour se plaindre. Il est compréhensible que* dans lenombre, il y en ait quelques-unes peu faciles à manier, sepliant difficilement à la discipline et recevant mal desobservations méritées. Si parmi celles-là quelques-unesont pu recevoir parfois nue légère tape donn •• de iamain, on ne pouvait appeler cela de la violence, car. àmon point de vue, elle n'en offrait pas le caractère. Jen'ai jamais vu la directrice ni les autres religieuses, appli¬quer des gifles avec intention de provoquer de la douleur.Je n'ai jamais été le témoin d'aucune violence, ni d'au¬cune brutalité quelconque.
« Quant au contremaître Bernard, c'est une autreaffaire. Ce: homme n'était pas humain à notre égard.Quand nous étions à l'atelier, il pinçait tantôt l'une,tantôt l'autre, et parfois il nous ébouillantait. 11 projetaitde l'eau enébullition avec sa canne et, pour ma part, j'enai reçu sur les bras et j'ai été brûlée légèrement, c'estvrai, mais les traces se traduisaient soit par des rou¬teurs. soit par des petites cloques. Il était plus dur en¬vers les orphelines qu'envers les externes qui avaientleurs parents pour les défendre. »

Et, Collet Jeanne, 16 ans, ouvrière à Oyonnax. anciennepensionnai!' • :

« Pendant les deux années que j'ai passées à Champ-la-Lioure, le contremaître m'a bousculée une vingtaine delois : il m'a bourrée de coups de poing sur ies bras et lesépaules. Ces coups de poings m'ont eu parfois donné desbleus aux bras. A l'orphelinat, je n'ai jamais été l'objetde mauvais traitements ni d'une violence quelconque deia part de la directrice ou de ses aides. »

Par ces motifs :
Vu les art. 311, 55 C. p., la loi du 26 mars 1891, Con¬damne les prévenus, savoir : Drogue Marié à 25 francsd'amende, avec sursis à l'exécution de la peine, ci Ber¬nard à 50 francs d'amende et aux frais de la procédures



limités aux chefs des poursuites qui font l'objet du pré¬
sent jugement ;
bit que Mme veuve Edmond Chabert sera tenue comme

civilement responsable des dépens en vertu des art. lé
C. p.. 1384 C. e. Fixe au minimum la durée de la con¬
trainte par corps.

La section de Lorient. — M. le Président pré¬
sente, au nom du bureau, le rapport suivant :
Dans sa séance du 9 novembre 1903, la section de lo¬

rient a adopté la résolution suivante :
« La section de lorient, dans sa réunion du S novembre

1903, a décidé do porter à la connaissance du Comité cen¬
tral les faits qui suivent, eu lo priant de protester auprès
de qui de droit :

n Le dimanche 3 novembre avait lieu une réunion des
travailleurs de l'arsenal de notre ville; à ci .le occasion,
le préfet maritime a fait consigner, pendant une grande
partie de la journée, les troupes de lerro et de mer.

« Comment voudrait-on que des faits regrettables riar-
rivent à se produire lorsqu'après avoir été traités de le
sorte, les militaires sont mis en présence de l'élément
civil, en cas d'effervescence populaire'! Faire servir IV
méc dans ce cas est d'ailleurs déplorable en soi el tour
nera un jour contre les visées de la classe dirigeante.

o II était du devoir de la sectiou de Lorieut de la Ligue
des Droits de l'Homme de prolester contre ces marnées «M
de procéder d'un chel militaire, et den signaler 1:1
danger ». dans
Nous avons soumis cette résolution à l'un de nos non- i.igq

seils. M, Maxime Leroy, atin qu'il voie s'il y avait lier (jpg
pour la Ligue des Droits de l'Homme d'intervenir.
M. Maxime Leroy nous a adressé le rapport suivant : •*
« La section de Lorieut, après avoir pris une délibéra mml

lion pour protester contre la consignation des troua»
sur l'ordre du préfel maritime, à l'occasion de la réunie ^
des travailleurs de l'arsenal, tenue le 3 novembre dt"| jeg
nier. '

8 Elle nous prie de la transmettre à qui de droit. ™5
n Je crois que ceiie transmission n'aurait pas M Wffll

qu'eu attendent nos collègues. La question qu'ils sou! Le
vent touche h l'ordre public lui- mémo te) qu'il est tél. de Bj



Le Congrèh de la Ligue des Droits de l'Homme émet levibu que i'arnée cesse d'être employée par le gouverne¬ment en cas de grève.

La Section de Bry-sur-Marne. — La sectionde Bry-sur-Marne voudrait adjoindre à son titre lesous-litre suivant : « Et des intérêts généraux de lacommune ».

Le Comité Central décide de répondre à la sectionde Bry-sur-Murne qu'il lui est impossible de ratifier

pris par le gouvernement il sera difficile d'obtenir du
gouvernement qu'ii se prive de ce moyen d'intimidation.11 y a lieu d'en faire une étude particulière, dont les con¬clusions pourraient être soumises à un prochain Congrès.« En attendant, je propose que cette délibération soitcommuniquée aux journaux et'inséréeau Bulletin officiel ».11 y a lieu de rapprocher de la délibération de la sec¬tion de Nantes, celle que la section de Rochefort a adoptéele23 novembre 1905. et dans laquelle elle félicitait sonhonorable président, M. Marianetli, maire de Rochefort,d'avoir, au eours de la même grève, évité de faire appel àl'armée.
Voici cotte résolution :

« La seetion rochefor taise de la Ligue des Droits del'Homme adresse à M. Marianelll, maire de Rochefort, sesfélicitations pour l'attitude calme et énergique doiit il afait preuve pendant la grève des ouvriers de l'arsenal. 11a démontré qu'en pareille circonstance on pouvait main¬tenir l'ordra sans avoir recours à l'armée. Elle adresseaussi auxgrévistes ses félicitations, pour l'exemple qu'ilsont donné, en conservant le calme nécessaire, ce qui faitla force d'un peuple libre.
« La section émet le vœu : Que, pour éviter les conflitssanglants, fis troupes ne soient plus requises dans leseas de grèves, le seul rôle de l'armée étant celui d'assurer

: sécurité de la République et la défense du territoirenational »,

'■ Le Comité Centrai rappelle à cette occasion que,dnns sa séance du 11 juin 1905, le Congrès de lap- Ligue des Droits de l'Homme a adopté une résolum lion ainsi conçue :
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une modification quelconque du titre social, ce qu
■le li
louli

serait évidemment contraire aux statuts de la Lijni: ,

des Droits de l'Homme. Jrlieu
La démission du. D1 Crozes. maire d'Aïi

Beïda. — M. Je D' Crozes, maire d'Aïn-Belda, ayan
envoyé sa démission de membre de la Ligue, à I;
suite du refus du Comité Central ri intervenir en .
faveur, le Comité Central décide, sur le rapport de
M. le Dr Sicard de Plauzoles, de ràpçeler à M.
Dr Crozes Jes raisons pour lesquelles il était impi
sible que la Ligue des Droits de l'Homme intervint
en sa faveur, et de le prier de revenir sur sa démis¬
sion.

Le Syndicat des Instituteurs. le rie-
dent. informe le Comité Central que la lettre suiyaine
a été adressée au président de la Ligue ces Droit»-
l'Homme :

Lille, le 29 novembre 190a.
Monsieur le Président,

Je suis heureux d'avoir été chargé de vous transmet!1
l'adresse suivante :

« Les membres ié l'Association des anciens élèves J?
l'Ecole normale et des Instituteurs et Institutrices laï¬
ques du Nord, réunis en assemblée générale le 16 no¬
vembre 1905, envoient à ia Li e ue des Droits de l'Homme,
à son président, à sou Comité Central, l'expression il
leur reconnaissance pour l'appui qu'ils accordent #i
personnel enseignant, et en particulier aui instituteur
et institutrices appelés en ce moment devait la juridr
tion correctionnelle. »
Veuille?, agréer, etc.

Le Président de PAsssociition du Non
Bruno.
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La Fédération de la Gironde. —Je Comité Ci
tral décide qu'il n'y a pas lieu, en raison de l'aiili
nomie des sections, de communiquer au Corn!UUllllV/ UOO v.-uoimujinjuvi w JI.. -

fédéral girondin, les noms desmembres des sectioi
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île la Gironde. D'ailleurs ces sections n'ont pas étélonles régûïïèrement consultées pour la constilulionJe la fédération. Le Comité Central décide qu'il y alieu d'insister auprès de la fédération girondinepour qu'elle s'organise régulièrement.
La section de Barbezieux. — Le Comité Centralprend c onnaissance d'une résolution de la sectionJe Barbezieux, au sujet de la mort d'uu ouvrierréviste de Longvvv, décide de remercier la sectionlr ses observations, sur le foud desquelles il estd'accord avec elle.

La situation à Madagascar. — Le Comité Ceu-liai prend connaissance d'une lettre de M. Freyslutter sur la situation à Madagascar.
La nomination de M. Moriceau. — Le ComitéCentral prend connaissance d'une protestation de laction de Majunga contre la nomination de M. Moticeau aux fonctions d'administrateur de première(lasse.
Ou nnnomte que M. Moriceau sera mis à la retraitejsrocbaincnienl.

La fête de Sidi Brahim aux chasseurs d'AIrique. — A la suite d'une plainte de la section decuves contre l'organisation d'une manifestationreligieuse par le commandant Driant. à propos dek tète de Sidi-Brahini, M. Ilerteaux, alors ministrele la guerre avait ordonné une enquête. M. Driantrépondit par une lettre qui fut insérée au journall'Eclair. Punide trente jours d'arrêts de rigueur, i!ilemandé et obtenu sa mise à la retraite.Le Comjté central en prend acte.
, Laffaire Gonzalès. — M. le Président donnei lecture d'un rapport de M. Tarbourièch, qui. aprèsV noir rappelé que l'administration des Coloniesvoit laissé sais réponse les nombreuses démarches



J'avais à rechercher si la déclaration faite au nom <k>
Gouzalès malade (il esl aujourd'hui à l'agonie) ajoutai;
quelque chose aux renseignements sur lesquels ont été
fondées nos demandes. Je répondrai par la négative.
Nous n'avons donc pas à en changer les termes, ni à en
compléter les détails ruais à leur assurer une suite par
une inlassable ténacité. Je rappelle qu'une lettre du Mi¬
nistre à la date du 4 juillet 1905, leministre nous annon¬
çait qu'il a saisi la commission de révision. Ne pourrait-
on faire une lettre au Ministre pour lui demander où en
est l'affaire et le prier d'agir auprès de la commission
pour h,'lier sa décision de façon à ce que ce malheureux
puisse apprendre sur son lit de mort que son innocenc
est près d'être proclamée.

À la suite de ce rapport, M. Francis c.e. Pressens!'
a adressé la lettre suivante au ministre de la justice;

18 décembre 1905.

Monsieur le ministre et cher collègue,
Par lettre, en date du 4 juillet 1905, vcus avez bien

voulu nous annoncer que vous veniez de saisir la com¬
mission de révision de l'affaire Gonzalès.
Nous serions heureux de savoir si cette affaire est pris

de recevoir une solution, et nous vous serions reeonmo
sants d'user de votre haute influence auprès de la coin
mission pour hâter cette solution. Le malheureux Gon¬
zalès est très malade et ce serait pour lui une consolatio?
de ses longues souffrances d'apprendre sur son lit de
mort que son innocence va être proclamée.
Veuillez agréer, etc. Le Présidait,

Francis de PncssENsé.
député du Ehône.

Le règlement de l'ordre du jour. — !/• Comi|
Central renvoie à une séance ultérieure l'exairc
des dossiers suivants :

Le monument Tradeux. — L'affaire Louis Gauthier.

complaisance à une Ligue nationaliste, examine,
l'affaire en ces termes :



ALLOCUTiON DE M. ANATOLE FRANCE
Oui, nous un parlerons, citoyens, oui, nous par¬lerons de lalïaire Dreyfus, Oui, nous rappelleronsavec un juste orgueil que nous fûmes de ceux-làicr qu'on appelait les Dreyfusards.

8e Anniversaire de " J'accuse "

Une foule considérable assistait, le 13 janvier, à la ma¬nifestation organisée dans la Salle du Nouveau-Théâtre,en l'honneur d'Emile Zola.
M. Anatole France, membre du Comité Central de la

Ligue des Droits de l'Homme, présidait. Il était entouré
de MM. Jean Psichari et le, Dr Héricourt, vice-présidents;Louis Uavet, Paul Painlevé, Matbias Morhardt, secrétaire
général.
Sur la scène du Nouveau-Théâtre avaient pris place lesmembres du Comité Central et les présidents des sectionsde la Seine.
Parmi les personnalilés qui s'étaient excusés de n'avoir

pu se rendre à celte solennité citons: M. Francis de
Pressensé, député du Rhône, président, de la Ligue desDroits de l'Homme ; Manau, premier président honorairede la Cour dé cassation; Fernand Labori, P. Remange,Henry Mornard, Emile Pouvillon, Georges Renard, etc.M. Anatole France après avoir ouvert la séance, a pro¬noncé l'allocution suivante:

La séance est levée à minuit moins dix.



Ramenons nos esprits à cette année 1897, si trou-!
lilée et'si féconde.
Depuis longtemps déjà. Bernard Lazare avait

apporté les premières démonstrations de l'inno¬
cence du condamné de 1897. Fn homme d'une pro¬
bité antique, Scheurer-Kcstner, vice-président, du
Sénat, venait d'exprimer ses doutes cruels qu'une
ejiroyable erreur n'eût été commise. Mathieij
Dreyfus apportait la preuve matérielle que le bor
dcreau attribué k son frère était de la main d'Es
terhazy. Beaucoup déjà, dans tous les mondes; con¬
naissaient l'erreur judiciaire et. la forfaiture.
Alors il se trouva urn grand parti politique et

religieux pour faire de cette forfaiture et de ce.
crime un moyen d'action et un principe de gouver
nement Les moitiés, jésuites, dominicains, àssoni])-
tionhistes, et avec eux les agents secrets de 1 Eglise,
les antisémites entreprirent de fonder leur enipe,
sur la condamnation du juif.

Dans les salons, dans les faubourgs, dans les ;
campagnes ils semaient des bruits sinistres, sot:
liaient des nouvelles alarmantes, parlaient de Com¬
plots et de trahisons, troublaient., inquiétaient
irritaient le peuple, l'imbibaient longuement de
colère et de peur.

La crédulité des foules est infinie. Les gros rl
les menus bourgeois, b s ou-, riers. par ruasses t-uor
mes se précipitaient dans le piège que leur tendait
la réaction noire.
Toutes nos traditions de justice, de morale bol

pendante, de liberté intellectuelle, tom nos senti
ments de philosophie et d'humanité étaient pre- di
périr sous les coups de l'Etab-major de la rue d>
Grenelle, dirigé par le Gésu ide Borne. Les innin.-
des « Croix » conduisaient à la guerre civile la mui
titude des nationalistes irpbécile.s. (Applaudit
ments).
Legoïsme et la peur gouvernaient le pays. :

étaient ministres. Ils se nommaieul Meline
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Billot (Applaudissements); Quelques bons citoyens'dénonçaient le Crime él montraient le péril, mais on
ne les écoutait pas. Les coupables élaient soutenus'
par (le telles forces politiques et secrètes qu'il sem¬blait impossible de les atteindre et l'on désespéraitde porter la lumière dans la conscience du pays,obscurcie par d'innombrables mensonges el troublée par d'odieuses violences.
KlOrs que régnait la terreur, Emile Zola fit voir

ce que peut un homme juste H sans crainle. Plein
d'oeuvres; jouissant en paix «le son génie et de sa
gloire, il accomplit le sacrilice de sa popularité, de
sa quiétude, de son travail, et se jeta dans les fati
gués et les périls pour la Justice et la Vérilé, pour
se montrer lui même un juste et dans le lier espoir
que son pays redeviendrait avec lui juste et coura
geux (Applaudissements). Le 13 janvier 1898, il
publia dans le journal l'Aurore dirigé par Vaughan,
rédigé par Clemenceau, la lettre ouverte au Prési¬
dent de la République, portant pour titre : « J'ac¬
cuse», et commençant par.ces mots : « l'n Cou ail
de guerre vient par ordre d'Oser acquitter Ester
ltazy. souille! suprême à toute Vérité et à toute
Justice. »

Cette lettre conlciiail contre les ailleurs et les
complices du forfait judiciaire de 1S94, des accusa
lions précises et mesurées qui toutes depuis ont élé
reconnues véritables. Mais il s'en fallait de beau¬
coup que Zola eut connu -tout le crime et tous les
criminels.
Cet acte d'honnête liomme et de grand citoyens'accomplissait devant un public prévenu, sous un

gouvernement épouvantable, minisires, députés,sénateurs, éprouvèrent ou feignirent de l'indigna¬tion. Zola lut poursuivi. Il lut poursuivi non pour
si lettre, mais pour quelques lignés extraites de sa
lettre adroitement, de manière à obtenir une curi
damnation en supprimant la défense.



Citoyens, nous avons vu se dérouler ce procès
infâme, où rien ne fut omis de tout, et qui peut
déshonorer lu justice. Nous avons vu un Dele-
gorgue, président des assises, mettre mal à l'aise, à
force de bassesses, ceux là même dont il exécutait
les ordres et les fatiguer par la monotonie de sa
servilité, lorsqu'à toutes dépositions utiles à la dé¬
fense il répondait uniformément : « La question ne
sera pas posée >; jApplaudissements). Collusion, faux
témoignages, pièces fausses, intimidations, vio¬
lences, tout fut mis en usage et l'on entendit, ô
honte ! des officiers de l'Etat-major menacer d'aban¬
donner leur poste et de livrer la pairie à l'invasion
allemande si les jurés refusaient de condamner le
dénonciateur des crimes dont ils étaient ou se fai¬
saient les complices. C'est par de tels moyens que
dans le bruit et à la lueur des épées. au milieu des
cris de mort, des magistrats serviles arraclièrent.au
jury trompé une condamnation à un an de prison et
mille francs d'amende (Applaudissements),
Hâtons-nous de le dire. Citoyens, plusieurs alors

furent frappés aussi de peines honorables. .1 en
nommerai quelques uns sans distinction d'opinions
politiques ou sociales.

Le doyen des Lettres à la Faculté de Bordeaux.
Paul Stapfer,' eut l'honneur d'être suspendu dé.ses
fonctions pour avoir parlé de justice sur une tombe
(Applaudissements). Joseph Reinach eu* l'honneur
d'être privé de son grade d'officier de l'armée ter¬
ritoriale pour avoir tenté d'éclairer l'opinion dans
un pays libre. Francis de Pressensé eut l'honneur
d'être rayé des tableaux de la Légion d'honneur
pour avoir poursuivi, au péril de sa vie, avec un
courage indomptable, les iaussaires et les parjures
( .1pplmdisscments).
Le colonel Picquart (Applaudissements) eut. l'hon¬

neur d'être mis en réforme par retrait d'emploi
pour avoir porté devant les magistrats et les jurés
un témoignage véridique. Ces distinctions valet.
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bien, sans cloute, les médailles, les cordons et les
croix qui viennent chaque année récompenser la
multitude des timides courages et des vertus dociles.
Et certes ils les méritaient.
Us les méritaient les premiers artisans de la révi¬

sion, car, qu'ils le voulussent ou non ils élaient des
hommes d'une autre justice et d'une autre morale ;
ils ne poursuivaient pas seulement la réparation
d une erreur judiciaire, ils accomplissaient à leur
insu parfois, mais d'un irrésistible élan, une tâche
plus vaste et plus haute et connue indéterminée. Us
se vouaient à une oeuvre de justice et de bonté uni
verselle. Ils s'acheminaient dans la voie sans lin
vers les larges horizons de justice, de solidarité
humaine, de mâle douceur et de généreuse sagesseentrevus tout à coup sous notre ciel bas, dans leséclairs de l'orage.
Mon confrère et ami, Louis Havet, si je comprendsbien le titre de son discours, va vous l'aire entendre,d'une honnête et vigoureuse parole, comment le

Dieyfusisme fut pour quelques Uns un instrument
de perfectionnement moral (Applaudissements).Oui, certes, de celte affaire Drevlus, si pleine dehonte el de crimes, devait sortir pour la France...
peut-être faudrait il dire pour le monde (car cettechose française fui une chose universelle) devaitsortir une pensée meilleure et le pressentiment d'un
ordre nouveau. Et déjà nous avons vu quelquesgrands effets de cette rénovation morale d'un peu¬ple : on ne peut nier que l'affaire Dreyfus n'ail tué
en France la Théocratie, détruit l'armée des moines,
renversé le parti noir (Adplaudissements).Pourtant ne nous flattons pas. Dans cette marche
vers la justice sociale, dans ces efforts pour la libé¬ration des esprits et des corps, que d'incertitudes,de lenteurs et de retours en arrière !
Combien peu nous avons gagné au regard de cequ'il nous resle à obtenir. Nous n'avons pas mêmeencore réalisé la réforme qui paraissait la plus
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urgente, la suppression des Conseil- dé guerre
[Applaudissements) En ce moment, même, est-ce que
le- conquêtes de la justice el île la raison, encore
mai assurées, ne risquent point d'offenses? Le parti
de la justice et de la violence a-t-il désarmé? La
race des Méliue, des Dupuy. des Billot est elle
éteinte? .(Applaudissements).
Citoyens, il convenait peut-être de rappeler le

grand acte de Zola, la lettre « j'Accuse », au moment
où ies vieux complices des faussaires, tout le inonde
noir, ces cléricaux et ces nationalistes qui cher¬
chèrent dan- l'affaire Dreyfus les moyens de com¬
battre l'esprit moderne, croient, à l'heure qu'il est,
avoir retrouvé des forces, une discipline, un chef,
leur Doumer, qu'ils méditent de porter à l'Elysée.
( Vifs applaudissements).
lis nous promettent une présidence de réaction et

de démagogie; un septennat propre à réjouir le
patriotisme du C.ésu et de la finance internationale,
un septennat de religion et d'affaires. Ils ne nous le
donneront pas. Ils ne réussiront pas à formera
Versailles une majorité de complot et de trahison,
niais ils l'ont tenté et leur audace nous avertit du
danger.
.N'oublions pas que nous fûmes menacés d'un

règne d'aventures financières cl coloniales. N'oiÇ
Liions pas que la présidence de l'élu des nation»
liste- el des cléricaux nous entraînerait dan- des
expéditions lointaines, dans une guerre d'Afrique
peul-éhv. qui eut détourné au profit de quelque
maison de banque, de- armes qui doivent être ré¬
servées à la défense de l'héritage intellectuel el
moral de la France, à la garde de cette terre féconde
de la philosophie et de la Révolution, qui porte en
elle les germes précieux (je les vois qui lèvent) de
la justice sociale et de la paix universelle (Longs
applaudissements).
M. Louis Havet, membre de l'Inslilut, s'exprime ensuite

en ces termes :



COMMENT ON ATTEINT PLUS QU'ON NE VISE
Disèours de M. Louis Hayet

Mesdames et Messieurs,
Quelques-uns d'entre vous, il y a huit années,'étaient encore des enfants. Ceux-là peuvent s'ima¬

giner que la France était alors ce qu'elle est au¬
jourd'hui. el que la vie intense qu'ils respirent aété celle de leurs ai nés et de leurs pères. Leurs poreset leurs aînés me seront témoins qu'il n'en est rien.La vie de la France était alors semblablè an sommeil,où sans doute nos viscères fonctionnent à notre insu,où notre chaleur s'entretient, sans que pour cela
lions y soyons sensibles, mais où nous sommes des
automates et non plus des hommes. Hors des poli¬ticiens et des journalistes, personne ne suivait le
détail des allaires publiques, chacun trouvant suf¬fisant de s'occuper de sa profession.
Eu plein régnait le fameux « esprit nouveau »,

r est a dire l'ignorance et l'insouciant- de l'empié¬tement romain, devenu pourtant assez hardi pourcréer des journaux de guerre civile. La négligencedu présent entraînait la négligence de I avenir.
Quelques penseurs aimaient à rêver à des réformes
futures, mais sans trop -e demander s'ils en verraient
quelque chose. Des multitudes souffrantes formaientdes vieux plus impatients, mais qui n'étaient pasplus efficaces, peul être (c'est mou idée) parce quequi veut l'avènement de la complète justice doitfonder et assurer d'abord l'égalité intellectuelle,peut-être, pour ne pas regarder si loin, parce qu'ona songeait pas à démanteler vite la forteresse de
tout mal social, l'Eglise romaine. Celle-ci, gouvernée
par un dangereux vieillard, entretenait la torpeur-publique en l'exploitant. Si elle en eût bénéficié
quelques années de plus, elle en eût fait cette lé¬
thargie sans terme, où elle sait abîmer même unenation glorieuse.



L'homme dont nous célébrons la mémoire a
réveillé la France en sursaut. Par un acte grand et
Simple, dont la soudaineté a semblé une violence, et :
qui a fait tressauter non seulement tant de coeurs
surpris, mais encore quelques cœurs suspendus par
l'angoisse, Zola a rendu la France à l'action et à la
conscience. Jeunes hommes et jeunes femmes, encore
enfants lors de ce jour extraordinaire, qui regardez
votre patrie penser et vouloir, qui lui êtes sévères
quand elle se montre lente ou indécise, qui dans
l'ardeur de votre âge, la sommez de redevenirii bref
délai l'initiatrice du genre humain, sachez que sa
vie est une sorte de résurrection ; cette idée vous
rendra indulgents pourles langueurs qui lui restent.
Et quand vous l'aiderez à èl.re de nouveau tout-à-lait
elle-même, rappelez-vous qu'elle a dû de renaître à
un des meilleurs entre ses fils. Au plus noble, au
plusgénéreuxd'entre vous, je ne souhaite pas d'ac¬
complir un jourune action plus belle.
Pourquoi celle là est elle si belle'.' parce que Zola

lui-même ne l'avait pasmesurée, et qu'en se dévouant
pour la justice il ne pensait qu'à la justice. Le résul¬
tat immédiat qu'il visait, on sait trop qu'il ne l'a
obtenu qu'en partie. Zola a eu la joie de voir libre
l'innocent qu'il avait arraché à la mort lente, mais,
malgré la loyale conduite du ministre de la guerre
républicain, M. le général André, la réhabilitation
légale n'est pas faite encore.. Chose à peiue croyable,
les tribunaux militaires continuent leur fonctionne¬
ment régulier. Enfin le plus en vue des faux témoins
vient d'être réélu au Sénat par une majorité triom¬
phante. Et par un odieux contraste, — vous ne sup¬
posez pas sans doute que j'oublie ici le colonel
Picquart, — la situation officielle de Georges Pie
quart est toujours celle de lieutenant-colonel en'ré¬
forme. Pendant les huit années qui viennent de s é
couler, si l'étranger nous eût cherché noise, il eût
été défendu à Georges Picquart de servir le pays
Contre l'agresseur, parce qu'en 1898 un ministre
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fait briser son épée au profit voulu du crime. Cela
lui est défendu encore.
Je ne nie fais donc pas illusion sur l'échec partiel

de Zola. Echec partiel qui grandit l'homme au lieu
rie le diminuer, car il s'explique par la force mons¬
trueuse de son adversaire. Derrière l'Etat Major, en
effet, il y avait l'Eglise romaine, et avec l'Eglise
toutes les puissances matérielles et morales qui
s'appuient su relle ; enfiu. avec l'Eglise antifrançaise,
avec la coalition des puissances malfaisantes, il y
avait l'ignoble troupeau a qui le garde des sceaux
Lebret, le député Gerville-Réache et le premier pré¬
sident Mazeau indiquaient les lâchetés à commettre.
Voilà les ennemis que ie J'accuse a défiés, voilà la
formidable armée à qui Zola, de force, a enlevé uue
victime vivante. Ceux que ses paroles on 1 récon¬
fortés et soulevés, il y a huit ans aujourd'hui même
en gardent de la joie et du courage pour le reste de
leur vie.
Mais l'action deZola ne s'est pas arrêtée à l'affaire

Dreyfus. Je vous disais comment le J'accuse a ranimé
la France. Cela. Zola ne pouvait le savoir d'avance;
cela, il ne l'espérait pas, il ne le visait pas. Il n'a
pas deviné,le 1,'! janvier 1898, que les pages envoyéesà l'iitrore rendaient caduc le Concordat de Bona¬
parte; bien plus tard seulement, dans les derniers
temps de sa vie, il a pu pressentir que la France
allait abandonner Rome à sa déchéance fatale, et se
dire que son propre nom resterait lié à ce commen¬
cement de la lin. C'est peu à peu, c'est après coup
qu'il a eu la surprise de voir agir, au dehors de lui,
mais pour avoir passé par lui, la force surhumaine
qui émane de la justice.
Cette force surhumaine, c'est une force humaine

pourtant. Zola s'est donné à la justice, et pour elleii a souffert les calomnies, les menaces, l'exil, mais
il ne voyait en elle qu'elle même; il ne la personni¬
fiait pas dans un être semblable el supérieur à nous.
Il a compté que la justice viendrait à son aide, et



— 176 —

elle y est venue, mais il ne pensait pas que la justice
existât hors rte nos conscientes pensantes Parmi
ceux qui ont suivi Zola, il y a eu îles hommes reli¬
gieux, comme Paul Viollet parmi les catholiques,
comme beaucoup rte prolestanls de confessions di
verses; à eux aussi nous accordons et nous devons
la plus respectueuse estime, mais sans pouvoir ou¬
blier, sans pouvoir taire, qu'ils ont été entrainés
vers un idéal par un homme sans Dieu.
La morale de notre siècle a rompu tout .lien, sauf

le.- liens acc identels, avec les doctrines variées il
avec le sentiment religieux lui même. La moral;
n'est que la logique des choses, qui veut que le men¬
songe engendre, la pourriture, que la santé naisse
de la droiture et de la bouté, que le respect du droit
soit une puissance, que le courage soil une sauve
garde. La morale est une logique qui, au cours de-
événements, se développe d'elle même comme un
enchaînement de théorèmes de géométrie. C'est
parce qu'elle est une logique qu'elle sauve les inno¬
cents, et aussi qu'elle rénove les nations. C'est parc;
qu'elle est une logique qu'elle récompense de la
servir les hommes el les peuples-; cesl pour cela
qu'elle a transfiguré en 17S9 la France de nos pères,
c'est pour cela qu'elle magnifiera encore lu France
de demain, si notre jeunesse sait n'attribuer d'im¬
portance qu'aux biens invisibles. C'est parce que la
morale est une logique qu'elle exige des individus
el dés collectivités une conduite Hère. Car l'huma¬
nité future, celle où s'absorberont un jour même
les patries les plus nobles, ne peut être fondée que
grâce aux hommes qui ont le souci de leur dignité',
el par les nations qui défendent leur patrimoine
d'honneur.
C'est de demain ou d'à près-demain, c'est même

du lointain avenir que je parle, a lors qu'il s'agit «te
coTiimémorér un acte d'hier. C'est qu'hier marque
là trace sur aujourd'hui, sur demain, sur lous les
siècle. Le J'accuse n'a pas épuisé ses conséquence



indirectes. Nous lui avons vu prodûfi'c celles queZola ignorait ; dé là naîtront, à leur heure, celles
([ur nous ignorons. Je ne sais si les vivants célébre¬
ront encore cet anniversaire, puisque la Cour suprème va formuler le ./'accuse définitif. .Mais je sais
que les Français à naître, lorsque le centenaire du13 janvier 1890 pourra être fêté par un peuple inondéde lumière et de justice, au milieu d'une fédérationpacilique et fraternelle,sauront faire la part d'EmileZola parmi les justes et les forts qui ont accéléré les
temps. ( Applaudissements prolongés).
M. Paul Painlevé, membre de l'iuslitut, prenant à soné'Ur la parole, a prononcé te discours suivant :

JUSTICE LÉGALE ET JUSTICE SOCIALE
Discours de M. Paul Painlevé

Citoyennes, Citoyens,
L'hommage que nous rendons ce soir au souvenirde notre glorieux Emile Zola ne saurait se réduire à

une cérémonie extérieure ; il doit être pour chacunde nous l'occasion d'un strict examen de cons¬cience. Le culte le plus efficace dont nous puissionsenlouref nos morts, c'est do nous inspirer de leurexemple etde poursuivre lèurceuvredans la mesuredo nos forces. Zola fut un grand serviteur de la Jus¬tice : c'est en servant la Justice, sans défaillante etsans crainte, que nous honorerons sa mémoire. (Ap¬plaudissements).
Et quand je prononce ce mot de Justice, citoyens,il va sans dire qu'il ne s'agil pas de la justice légale,de celle justice codifiée, procédurière, dont les rites,compliqués servent si souvent de refuge à l'iniquité.Non, la Justice, la vraie, celle qu'évoquait tout àl'heure notre collègue liavet avec,tant de noblesse,n'a pas besoin de procureurs ou de chicaniers pourdécider, ni d'avocats pour se faire entendre ; elleparle tout haut, spontanément, dans la conscience
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de chacun de nous ; elle n'ergote pas, elle ordonne
et ses impératifs sont catégoriques (applaudissements),
La même au temps de Moïse qu'aujourd'hui, la
même chez les Blancs, chez les Noirs et chez les
Jaunes, elle domine, invariable, le flux changeant
des coutumes et des lois. Aussi inflexible qu'un rai¬
sonnement géométrique, depuis qu il y a des hom¬
mes et où qu'il y ait des hommes, elle n'a jamais
plié.
Puisque le sentiment de la justice est ce qu'il y a

de plus sacré dans la conscience humaine, la haine
de l'injustice est, elle aussi, sacrée. Honte à ceux
qui. dans l'alïaire Dreyfus, ayant vu la vérité, sont
restés impassibles ! On ne doit jamais faire la paix
avec l'injustice, nimême la tolérer par résignation. La
haine de l'injustice est tellement naturelle à l'homme,'
tellement conforme à ses destinées, que, bien loin
d'être un sentiment purement négatif, même dans
ses excès, elle est créatrice : c'est elle, d'après le
vieux conte biblique, qui arma le bras du premier
meurtrier, mais elle en fit le premier forgeron. (A\|
plaudissements).
Cette justice intégrale, qui ne tolère ni rompre

missions, ni tempéraments, Zola s'en est fait le
héraut, lorsque, dans le silence et la stupeur qui
suivirent l'acquittement d'Esterhazy. il lança son I
immortel «j'Accuse ». Et parce que la justice est I
invincible dans le cœur de l'homme, Zola dans sa
témérité était invincible... Si pourtant jamais com¬
bat parut perdu d'avance, c'est bien celui-là. Nos
adversaires avaient pour eux le pouvoir exécutif, les
Chambres, l'armée ; à l'Elysée, un bon président «le
réaction, moins dangereux pourtant, dans sa nul¬
lité vaniteuse, que le proconsul étriqué qu'essaie
aujourd'hui de porter au pouvoir la mémel
coalition impudemment réformée (applaudissements}.
Chose plus grave encore, nos adversaires avaient
pour eux l'opinion publique exaspérée et égarée,
toute l'organisation judiciaire ; ils eurent mômfi ,
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pendant des mois, les apparences de la légalité...Oui, nous criions : «Justice », et on nous répondait :
« Légalité ! ». Vous n'avez pas oublié, citoyens, lesarguments de nos adversaires, de ceux du moins
qui daignaient nous opposer d'autres arguments que(les injures : « Esterhazy est acquitté légalement.
« Dreyfus est condamné légalement ; Moquait va« i'être. »

l'icquart, je crois bien ! Déjà frappé par un con¬seil d'enquête, il était, pour les mêmes faits, livré
en même temps à la justice civile et à la justice militaire : il n'échappait guère, suivant le mot de Cor
nély, qu'au tribunal des prises maritimes. [Rires et
applaudissements). « Que vous faut il de plus, nous
« disait-on, N'êtes-vous pas satisfails? Vous êtes
« donc des factieux en révolte contre la loi ? »
Eh bien I citoyens, il faut le proclamer hardiment.

C'est vrai, nous étions des factieux et nous avions
raison d'être des factieux : la Justice est plus sacrée
ipte la loi. (Applaudissements).
Je sais bien qu'en fin de compte, la loi elle-même

est venue à notre secours. L'illégalité du procès de1894. crime légal de Mercier, a permis de faire écla¬
ter le vrai crime, le crime contre l'humanité, l'ini¬
quité de la condamnation. Si Dreyfus eût étéréellement un traître, justement condamné, mais
par une incorrection de procédure, est-ce que jamaisil y aurait eu une alfaire Dreyfus?
L'illégalité a été pour nous le levier qui nous apermis de soulever la pierre du tombeau où des

criminels avaient enfermé vivant un innocent. Mais
si nous n'avions pas eu la certitude qu'il était inno
cent, est-ce que nous eussions eu la force de soulever
la pierre?
Lu grande leçon que nous a donnée 1 affaire Dreyfus, c'est qu'elle nous a appris à écouter l'appeldirect de notre conscience, sans le laisser éloulfer

sous des arguties de procédure ou des sophismes delégalité. Rappelez-vous, citoyens, ces ardentes réu-



bourgeois'et ouvriers, artistes professeurs et étu¬
diants. Rappelez-vous comme la même voix parlait
dans tous les cœurs I Toutes 1rs iniquités nous
étaient insupportables. Ah! ceux qui n'ont pas
connu la joie de s'exposer pour une grande cause
de justice dont ou est sûr, ceux là n'ont pas connu
ce "qui vaut la peiue, de vivre. (Applaudissements}.
Oui, de grandes leçons nous fui ent alors données,

Nos maîtres, c'étaient ces ouvriers qui, au sortir du
labeur de l'atelier, venaient s'indigner avec nous
contre une injustice dont la victime appartenait
une autre classe. In pires parleur noble exemple,
nous apprenions, nous aussi, à connaître des misères
qui nous étaient étrangères. Nous ressentions, d'un
cœur fraternel, toute la cruauté d une ordre socialj
qui pèse de tout son poids, sur une multitude d'in¬
nocents que rien ne protège.
Mais ces grandes leçons de l'affaire Dreyfus, si

beaucoup d'entre nous y ont gagné une âme nou¬
velle, il en est d'autres (et non des moin- vaillants)
qui semblent aujourd'hui les avoir oubliées. Quand
on vient leur parler des criantes iniquités dont
souffrent des hommes d'une autre classe, ils se re¬
tranchent derrière les imperfections inévitable- de
toute organisation humaine. On leur .crie : Justice!
et eux aussi, à leur tour, ils répondent : Tégaliti1
(A pvlaudissemenls).
Citoyens, je ne crois rien dire de révolutionnaire:

je crois simplement traduire ce que pense au fond
de soi tout homme digne du nom d'homme, en affir
niant que si tes heureux de ce monde — ceux qui
ont tiré un lion numéro à la loterie de la vie— pou¬
vaient percevoir de leurs yeux et de leurs oreilles la
somme de douleur humaine dont sont (ailes leur-
joies, notre société actuelle s'écroulerait immédia¬
tement sous la poussée de leur indignation. (Mi,
applaudissement»).
Mais cette société est si compliquée, si ingéniée-



seme.nt agencée qu'entre ceux iju'elle favorise et
ceux qu'elle ëera \ la séparation est bien plus étan-che encore que jadis entre la salle de fêtes d'un pa¬tricien romain el son ergastule. ( Applaudissements).Lin grand philosophe, qui fut aussi un grand ci¬toyen. Renouvier, après avoir médité sur la consti¬tution de nos sociétés, a écrit que dans l'ordre deschoses morales, comme dans l'ordre des choses poli¬tiques. notre société était arrivée à l'état civilisé. 11entendait par là que nos lois criminelles et que nosrèglements politiques s'inspirent de la justice etsont théoriquement les mêmes pour tous.... (à coudition de laisser de côté la question féministe). Ilajoutait qu'au contraire, dans 1 ordre économique,nous en étions encore à l'état sauvage, ou, pour em¬ployer ses termes exacts, à l'état de cannibalisme..Mais nous sommes tellement habitués aux régiesfondamentales de ce cannibalisme que, pour en sentir la monstrueuse iniquité, pour concevoir qu'ilsoit nécessaire et qu'il soit possible de les modifierà fond, il nous faut rompre avec toutes nos habitudes
d'esprit, briser une véritable ankylose intellectuelle.Imaginez un nègre de l'Afrique centrale dont lavie se serait passée à courir la brousse, armé de sa¬gaies empoisonnées, en quête d une proie humaine;imaginez que cet anthropophage rencontre, un jour,quelque émule du généreux de Brazza, qui lui'pré¬dise l'existence, dans cent ou deux cents ans, en cecoin de brousse, d'une grande ville où les hommes
se coudoieraient paisiblement, sans armes, échan¬geant leurs marchandises contre une monnaie con¬ventionnelle. N'est-il pas certain que notre anthro¬
pophage s'amuserait tort de la prédiction, et qu'iltraiterait son interlocuteur d utopiste (si le motexiste, en nègre)., à moins qu'il ne s'avisât de ledépecer tout vif pour lui apprendre à propageratravers la brousse des doctrines subversives contreic cannibalisme. (Rires et applaudissements). Hélas !les pontifes orthodoxes de notre moderne canniba-
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iisnie n'ont guère plus d'imagination ni de philoso
pliie que cel anthropophage. [Nouveaux rire*).
Citoyens, ce n'est pas ici le lieu d'élaler toutes les

conséquences barbares des dogmes économiques
qui sont à la base de notre sooiéti non plus que de
discuter les tempéraments immédiats qu'il convien¬
drait d'y apporter. S'il me fallait résumer ma pensée
dans une formule, je dirais : Aujourd'hui il y a des
lois pour protéger le millionnaire contre le couteau
de l'affamé, mais il n'y a pas de loi pour protéger
celui qui a faim contre l'argent du millionnaire, el
voilà ce qu'il faut changer, et changer vite; l'ar
gent est aussi dangereux que h couteau. (Applaudisse¬
ments.)
Oui, l'argent est aussi dangereux que le couteau,

mais nous' ne le croyons pas. parce que nous ne
voyons pas couler le sang : la moderne puissance
d'oppression ne s'incarne plus en un seigneur bardé
de fer, qui prend le manant par le cou pour le rour-
ber sur sa glèbe ; son argent, c'est la faim invisible
et toujours menaçante; mais derrière la faim se
dressent toutes les forces sociales organisées pour
réprimer sans pitié la révolte éventuelle des affamés.
C'est la faim qui passe autour du cou de l'bnmiiie
soi-disant libre, mais dénué de loui, le carcan de
l'esclave.. Non, l'argent ne fait pas d'un seul coup un
cadavre d'un vivant, mais oblige des populations
entières à travailler pour des salaires de famine el
les livre au cabaret, mais il aveugle à la longue
des milliers d'ouvrières, penchées, seize heures par
jour, sur leur aiguille et que leur aiguille ne nourrit
meme pas, mais il enferme des niellées d'enfaob
dans des chambres étroites et malsaines, et quand
la phtisie dévaste ces petites poitrines à qui l'air
pur a été trop avarement mesuré, c'est l'argent qui
a fait cela... IApplaudissements). C'cs! l'argent qui
détourné de son but essentiel, pour l'asservirai'*
caprices du luxe, la majeure partie du travail bu
main, et non content, de dévoyer ainsi l'activé,-
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humaine, c'est encore à sa guise qu'il en distribue
les produits, et non selon les besoins, ni les services
de ceux qui travaillent. (Applaudissements). C'est
l'argent qui, tous ces derniers étés, dans les plaines
dorées de la Russie du Sud, guidait les escadrons
de Cosaques chargés de ravir en hâte, vers Odessa
11 les ports de la Mer Noire, les grands chariots
de blé, aussitôt chargés, >ous l'œil désespéré des
paysans qui avaient fait pousser ce hlé et dont les
femmes et les enfants tombaient d'épuisement le
long des routes. (Applaudissements). Hier encore,
n'avons-nous pas vu le gouvernement Izariste S'in¬
terrompre quelques heures de tuer pour tendre la
main devant la riche France, d'un geste de Kouli-
gane où la mendicité s'alliait à la menace. (.1 pplau-
dissements). Et dans cette main encore mal essuyée
du sang de la jeunesse de Moscou, nos financiers de
France ont mis ilOO millions ! (Mouoe.mevt).
Qu'ils se réjouissent done, dans leur sinistre

Tsarskoié Sélo, les hommes de ruse et de meurtre
qui se croient aujourd'hui les maîtres de l'heure!
Que les bourreaux, que les geôliers de Saint Pé-
lerslxiurg se réjouissent! Grâce à nos financiers de
France, ils ont quelques mois de répit pour leurs
plaisirs et pour leurs massacres ! [bravos). Qu'ils se
réjouissent, mais qu'ils prennent garde ! Leurs jours
sont comptés. (Applaudissements), Qu'ils prennent
garde,, à moins d'avoir perdu, je ne dirai pas toute
humanité, mais toute clairvoyance. Si des Machia¬
vel» outrecuidants et sanguinaires * imaginent qu'a¬
vec leurs trahisons, leurs mensonges et leurs tue¬
ries, ils briseront l'élan de la grande vague de
justice sociale qui s'est levée lé-bas. ils se préparent
d'effroyables lendemains. La seule chance de salut
qui reste à la Russie organisée, c'est de mettre la
main rudement, et dès demain, à la lâche révolu¬
tionnaire ; sillon, cette tâche sera réalisée, sans elle
tt contre elle, ail prix des pires désaslres. Il n'est
plus de force au monde qui puisse interrompre
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l'œuvre de justice commencée. 11 faut qu'elle s ac¬
complisse ; il faut, suivant les vers prophétiques el
'menaçants du poète :

Il faut que la forêt s'assainisse et s'éclaire,
Ou par le bûcheron ou par l'incendiaire.
Aujourd'hui la cognée, ou la torche demain.

Ah 1 citoyens, c'est uneehose atrooeel douloureuse
de penser que l'ascension de l'humanité,vers son
idéal soit, si lente et doive couler tant de sang. Mais
s'il est ui: pays pourtant où la grande, transforma
tion qui introduira l'équité dans l'organisation
sociale ait chance de s accomplir avec le moindre
mai, c'est bien le nôtre. Par ses libertés déjà con
quise's, par le caractère généreux de son peuple et
sa haine indomptable de l'injustice (qui mnlraslesi
heureusement avec la passivité un peu servile de la
race allemande), la France est appelée it servir (le
guide aux autres nations dans ta voie du progrès
social. C'est pourquoi nous avons ledevoir dedéfen-
dre, avec ioutes nos forces pour nous-mêmes et pour
les autres hommes, ce foyer de Ja liberté el ce tes
ceau de la justice future. {Applaudissements)! Mais
nous avons aussi le devoir de hâter chez nous, par
tous les moyens, réclusion d'une société meilleure.
Ceux qui participeront à cet effort ne doivent se

faire aucune illusion sur les obstacles qu'ilsrencon
treront. Ils savent qu'ils se lieu lieront à la résistance
féroce de tous les intérêts et de tous les privilèges
menacés, à la coalition de l'égoïsme, de l'ignorait^
et delà pour. Ils savent qu'ils devront se garder des
intrigants astucieux qui ne cherchent dans les re¬
vendications sociales qu'une occasion de surenchère
et de profits personnels ; el qu'il leur faudra résista
aussi aux tentatives iticohérentesd'éspritsgénéreux; lie la
mais simplistes, que leur amour impatient de la était
société future aveugle sur les périls de demain. Zola
(Applaudissements). hieir
Mais l'exemple d'Emile Zola, mais l'exemple d» dans
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colonel Picquarl nous oui appris qugles partisansde la justice ne doivent jamais compter le nombredo leurs adversaires. Fidèles à ces grands exemples,demain comme hier, contre toutes les forces d'oppression, de mensonge et de violence, nous accep¬tons la bataille pour la Justice ! (Applaudissementstifs et prolonges).
M. Gabriel Séailles, professeur à ta Sorbonue. retenupar une indisposition, n'avait pu assister à la nianifes-latiou. C'est M. Paul Aubriot qui a donné lecture de sondiscours :

ZOLft ET LA CONSCIENCE INTERNATIONALE
Discours de M. Gabriel Séailles

Si je suis appelé à l'honneur ié prendre la parole.H d'apporter un humble témoignage à la grandemémoire d'Emile Zola, c'est sans doute un peu auaire d'invalide de l'affaire Dreyfus qui, vous leavez a tait des blessés et des morts,le n'ai point oublié le jour où, ayant lu dans unjournal que Zola me citait comme témoin, j'allaislui rendre visite. Je lui dis que je répondrais à sonippel et que j'étais prêt à le suivre, mais je cru de!»•« devoir do faire quelques réserves sur sa lettremême, sur cette lettre admirable, dont il n'est pasun mot qui n'ait été jnsLilié parles faits. J'obéissais àcette espèce de lâcheté inconsciente, à laquelle nousnous laisson si volontiers aller dans toutes les cirsonsiancesde la vie : la peur de regarder les chosesenface. Je me refusais à l'évidence, je me plaisais.isupposer chez les adversaires de la justice unebonne toi. qui laissât un espoir d'entente él dispensât du grand combat. Avec son amour violentla vérité, avec son habitude de voir le mal où ilclan et d'appeler les choses par leur nom, Emilecola appela le crime un crime, le dénonça publitjiifiinent, faisant à chacun des complices sa partmais l'attentat collectif. Le voile tissu de sophismes,



d'illusions volontaires, d'hypocrisies sociales était
déchiré. L'alternative désormais était nettement
posée : entre la force et le droit, entre le mensonge
et la vérité, entre la justice et la raison d'Etat, ilj
fallait choisir. (Applaudissement). Pour avoir eu le
courage delà franchise, Emile Zola a grandi la cause
qu'il détendait, il lui a donné un sens universel, il
y a engagé non seulement la conscience de la 1 notre,
mais la conscience humaine. (Applaudissements).

Ne nous faisons pas d'illusions : si nous po.uvons
parler de la conscience humaine, avouons quelle
est bien obscure encore et bien impuissante. Il j .1
des gens que le mot international lait trembler et
qui se signe,lit rien qu'à l'entendre ; il en est il au
très qu'il ravit et qui s'imaginent que crié assez
fort ou chanté par des poumons assez vigoureux il
va f;tire tomber les armes et crouler les murailles,
comme les fameuses trompettes de Jéricho, dont le
secret s'est malheureusement perdu. Un mot,
sachons-le, n'est jamais qu'un mot, Une abstraction
n'est, rien par elle-même ; elle 11e vaut, elle 11 a de
sens que par les réalités concrètes, contestât!'-
qu'elle résume et qu'elle exprime. Et bien ! en
dehors de toute théorie, an mot international déjà
répondent certains faits qui lui donnent un se»
positif,

■Si les intérêts eux mêmes unissent tes peuples
autant au moins qu'ils les séparent et les opposes
il est des éléments de la vie nationale, qui d'eux
mêmes s'organisent dans une vie supérieure » race
au dessus des divisions théoriques, politiques, dé)
constituent une vie de 1 humanité. La science 11
pas de pairie : la diversilé des idiomes, dans a-
quels elle s'exprime, n'altère pas l'unité île la véril ,imi,
mathématique. Les pages qu en ce moment «ténu
à Berlin, à Oxford, à Harv ard, écrit sous la la»|
un historien, un philosophe, serviront d'aliment
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savants de toute science préparent cette républiqueîles esprits que déjà pressentaient les penseurs du
xviie siècle, quand Bayle publiait ses Nouvelles de la
llipublique des Lettres. L'art a ses expositions inter¬
nationales, ses musées, où sont rapprochés et où,
pour ainsi parler, fraternisent les œuvres des peu¬
ples les plus lointains dans l'espace, les plus reculés
dans le temps. Dans les statues et les temples de la
Grèce, comme dans les cantates de Bach et les
symphonies de Beethoven, le génie national nous
pparaitcomtne une lorme originale d'un génie que
nous pouvons vraiment dire humain, puisqu'on
jouissant de ses oeuvres nous perdons jusqu'au sen-
timent de ce qui le particularise. Il eu est de la vie
morale, comme dh la science, comme de l'art. Au
delà des traditions, des coutumes, des mœurs parti¬
culières, une conscience internationale se forme.
Fit élevant jusqu'à l'universel une injustice particu
pré, en en faisant comme le symbole et le résumé
de toutes les violences, de toutes les iniquités, et en
sommant les gens de se prononcer, de choisir, Zola
a passionné le monde civilisé pour une question de
droit et vraiment, selon la forte expression d'Ana
tole France, par là il a été « un moment de la cons¬
cience humaine ». A nous il appartient de continuer
SDH œuvra, d'éclairer, de préciser, de fortifier cette
conscience humaine, à l'état naissant. Quand il se
c 'inmet quelque grande iniquité, les peuples —j'en
excepte celui qui est directementintéressé à la coni
n atlre — commencent à sentir qu'un pacte non for
mulé-qui s'étend à toute nation < ivilisée, esl violé,et ils llétrissent le crime qu'ils sont encore impuis¬sants à empêcher. Il faut que cette conscience inter¬
nationale ne s évapore point cil paroles légères, sanseffet ; il faut qu'elle devienne de plus en plus une
opinion publique internationale, qui ait. ses organesd'action, assez puissante pour arrêter les grandsméfaits et entre tous le crime international par ex¬cellence, la guerre. (Applaudissement),
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ièursnoms de vaines épithètes. laissons ce qui n'
que cendres et poussière ; précieusement, avec uii|
soin jaloux, recueillons ce qui fut vraiment eux
mêmes, leurs pensées, leurs vertus, les exempta
qu'ils nous donnèrent, la forme de leur vie spiri-
tuelie. Que leur conscience ainsi se continue clans
notre conscience, que notre vie, dans ce qu'elle a dt
plus élevé, de plus vivant, prolonge leur vie gir
d'autres, sans le savoir, grâce à vous, perpétuerez
encore.

Emile Zola a protesté contre les mensonges, contre
les faux, contre le mystère dont ou prétendait ente-
lopper l'attentat commis contre un innocent, faisons
ce qu'il a fait. Appliquons les mêmes vertus,le IJJ
môme courage à des causes nouvelles, à celles q«i
s'offrent à notre action. Dans la politique étrangère,
comme dans l'affaire Dreyfus, notre lâcheté se m»
plaît daus l'obscurité et dans le mensonge, ayons!;
courage de demander la lumière qui ne permet pas
les surprises! (Applaudissements). Au risque (Iflr;
une fois encore accusés de manquer rie patriotisme
par ceux qui en ont à revendre, ne nous In |
pas d'avertir le pays des dangers que lui fui
courir son indifférence, invitons le peuple i|
exiger de Ceux auxquels il délègue sa souveraincl;
qu ils n'y renoncent pas par crainte de toute mite
tive, de toute responsabilité, quand il s'agit des m
lations internationales. Aux intrigues, aux met
songes et aux obscurités, opposons la grande fora
de la franchise et de la loyauté. Ici encore, metto.
la vérité eu marche. Dénonçons ces ministres Sf
sons prétexte d'écrire l'histoire, je veux dire en'
faisant, ne trouvent que des romans feuilleta
dont ils ont tout prévu, sauf le dénouement ;
Secret- diplomatique ou les Mystères du quai d'Ors
(A pplaudissements).
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L'ORDRE DU JOUR

Sur la proposition Je M. Georges Bourdon, M. Anatoleirance a mis ensuite aux voix ia résolution suivante :

Les membres de la Ligue, des Droits de l'Homme, lescitoyens et les citoyennes réunis, au nombre de deux
mille, au Nouveau Théâtre pour célébrer le souvenirtEmile Zola et commémorer le huitième anniversaire
de J'accuse ;

Fidèles à la pensée de ce grand citoyen, et d'accord
pour proclamer que nulle tâche dans un état policé, n'estplus urgente que de réaliser la justice et d'affirmer latinté ;

Expriment le vœu que la revision de l'affaire Dreyfus,tendante devant la l oue de Cassation, y soit évoquéet'ims les délais normaux, dès que 1rs conseillers suprêmes(liront pris connaissance du dossier, et que le f/oueer-iiment soit invité à faciliter, dans la mesure légale,iteuvre de la Cour, loin de vouloir la retarder par desimïdérations électorales cl politiques, d'ailleurs cuntes-Mles.
('.elle proposition est adoptée à l'unanimité.
La manifestation s'esl terminée par une partie artis-li'iue et littéraire qui avait été organisée par M, Alfredllruueau, l'éminen! collaborateur d'Emile Zola ei dontvoici ie programme :

1'La Visite au Louvre (VAssommoir) (Emile Zola), parM. Félix Galipanx.
I' a l.e Rêve- d'Angélique (/.e Rêne) ; b La Supplicationd'Angélique (Le iiéoe) (Emiii Zoia et Alfred Bruneau).par M Jane Batbori. du Théâtre de la Monnaie.
2' La Mort de Miette (/.a Fortune desllougon) (Emile Zola),Mllc Roch, de la Comédie Française,
i Scène de Jean d'Hautecœur (Le Rête.) (Emile Zola etAlîred firuneau), par M. Bouvet, de l'Opéra-Comique.



Théâtre de l'Odéon.

7" La Guerre (L'Attaque du Moulin) (Emile Zola et Alfred
Bruneau), par Mme Marie.Brema.

8° La Mort du Chien (La Joie de Vivre) (Emile Zola), par
M"" Andrée Mégard.

9° Scène du Mensonge (LAttaque du Moulin) (Emile Zola
et Alfred Bruneau), par M'"" Marie Brema, Jane
Bathori, MM. Engel et Bouvet.

10" La Débâcle (fragment) (Emile Zola), par M. Garry.

Cette partie littéraire et musicale a obtenu le plus vif
succès. Tous les artistes qui avaient bien voulu prêter
leur concours à la Ligue des Droits de l'Homme ont clé
chaleureusement applaudis. -

Souscription

pour la Propagande Républicaine

CINQUIÈME LISTE 1905
Section de Saigon i
Doby, A., ;i Paris 1
Anonyme i» Paris 40
Section de Trouillas... n
Section Roquette-Ste-
Marguerite i

Section de Dieppe 41

Cani P., à St-Jean-'de-
Luz

Cassièdo. M., is St-Jean-
de Luz

Gontier,à St-Dmiis (Ré¬
union)

Section de Pontarlier..



Section de Tananarivc 2 50
Prospèrié, ' à Piétry -

CaggiQ • • 0 25
Section de Remiremonl J »

Reynaud, à Dakar 2 »
Section du XII" arrt... 4 50
Reclus Paul, à Paris.. 7 »
Section d'Ouitios 1 »
Section de Franconville 2 »

Schwab, A., à Nancy.. A 25
Poitevin, L., à Nantua. 2 »
Petit Kréade, à Lorient I »
Section,de Loches 1 »
Rademarche,à Guyenne 3 »
Philibert, à Toulouse . 2 »
Section d'Avesnes-sur-
Helpe 4 »

Section de St.-Galmier.. 0 50
Fournier, à St -Laurenl-
du-Maroni 1 »

Section de St-Jean-du-
Gard 3 »

Samuel L., à Paris 3 »
Gay, h Paris 2 »
Blessandré, à Gaillon.. 1 »
Section deClignanoou cl. 0 35
Lambert, à .Montpellier 10 »
Section d'Antlbes 10 »

Section d'Avron 5 »
Thomas, à Cosne 1 »
Laifitte, à Hendaye ... 0 50
Divoux, à Hendaye.. 2 »
Section de Barbezieux. 30 »

Dambach, à Belfort... 0 15
Bourguignon.àPassirae 0.50
Fauquot, à La Yarenne 2 »
Gêinier, à Paris 10 ».
Section de Longpré les
Corps Saints 0 5.1

Gcntyl, a Paris t »
Bamajl fils, à Oui.... 0 25
M des Gorats, à Menton 2 »
Guiraud, à Dreux I »
tsambàrd. a Dreux.... 2 »

Section de Viane .. I »

Daouiàs, h Groix-de-Vie 0 50
Fayssct. à Beau voisin. 1 »
Section de Castillon... to 85

lloi-nassel, à Baccarat. 5 »

Villot, à Asnièros. ... 0 50
Section de Saigon .... 13 80
N'allée G., à Bas'sôu ... i a
Section de Ligny-en-
Barrois 1 »

Sec t ion dc Banyu 1s- s u r-
Mer 8 50

Section d'Oullins ... 1 50
Sujet, à Cap-Mannel.. 2 »
Section de Ponlaix.... 27 550
Marc-Antoine, h Paris. 1 »

GoLstein, à Hyères .... 7 »
Magron, à Ligny .... 1 »
Section de Coilinure. . 6 »

Gravier, à Noyers .... 1 »

Latourrierie, à Nevers . 1 «
Dambach. à Belfort... 2 »

Tou/.in, à PreïiiHy 0 50
Boby, à Paris t »

Ducios, à Marseille ... 2 »
Section de Pont-à-Mous-
son 2 «

La Solidarité Ouvrière,
à Pointe-ù-Pitre 1 »

Atxer, a Carnoules.... 0 25
Leluc, à ici. 0 25
Bonnafos. à id. ... 0 25
Durieux, à Rennes 10 » -

Chapeau, à S1 -Maixent 0 75
Section de Codognan .. 5 »
Gadofïre. à Nouméa... 2 »

Garnirai,à Bourguignon 1 »

P.iyanacci, à St-Luu-
renl-du-Maroni.. .. 2 »

Brillât, à Brest 1 »

Valot, à Ignoi 1 »

Haàs, à Paris 2 »

Legendre, à Montmo
rency i »

Casanoy», â Fort-Duu
phin. i 50

Gillet. à B îllon I »

Lambert, â Moulins. .. i »

Hervior, à Boghar i »
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i'eytel ?Vve) à Majunga
Dodeman, à Juvigny .

Section de Bourg
Mérillon, h St-Chamas

Juillard, à Monlrouge.
Egraz, à Paris
Bagot, à Paris
Sauvage, à' St Quentin.

Total de la ciuquièmc liste..
Total des listes précédentes.

357- 60

2.296 »

Total général.... 2:653 6f>

L'Annuaire officiel de la
Ligue des Droits de l'Homme

ANNÉE IMOfi

L'ANNUAIREOFFICIEL DE LA LIGUE DES
DROITS DE L'HOMME, contenant la liste des
membres du Comité central et des Comités des
Sections pour l'année 1906, retardé par un
grand nombre de sections qui n'ont envoyé
qu'en janvier ou même en février la composi¬
tion de leur Comité, paraîtra très prochaine
ment

Le prix du volume est de 5 francs.
Nous rappelons aux membres de la Ligue

des Droits de l'Homme qu'ils ont droit a une
réduction de 50 n/$ sur toutes les publications.

Le Secrétaire général-gérant : Matuias Morhardt


